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Thia  itam  la  fllmad  at  tha  raduotion  ratio  chackad  balow/ 

Ca  documant  aat  filmé  au  taux  da  réduction  indiqué  cl-daaaoua. 

10X  14X  18X  22X 


28X 


30X 


12X 


16X 


aox 


MX 


2ax 


32X 


■ira 
détails 
uas  du 
i  modifiât 
gar  una 
I  fiimaga 
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La  Bibliotlièqiw  ûê  la  Villa  da  Montréal 


Tha  imagat  appaaring  hara  ara  tlia  bast  quality 
poaaibia  conaidaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  contract  spacificationa. 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  griea  à  la 
généroaité  da: 

La  BIMiothèqua  da  la  Villa  da  Montréal 


Laa  imagas  suivantas  ont  été  raproduitaa  avac  la 
plus  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  an 
conformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
fiimaga. 
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Original  copias  in  printad  papar  covars  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ali 
othar  original  copiaa  ara  filmad  baginning  on  tha 
f  irst  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion.  and  anding  on  tha  last  paga  with  a  printad 
or  illuatratad  impraaaion. 


Laa  axamplairas  originaux  dont  la  couvartura  an 
papiar  ast  impriméa  sont  filmés  an  commançant 
par  la  pramiar  plat  at  an  tarminant  aoit  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraasion  ou  d'illustration,  soit  par  la  aacond 
plat,  salon  la  cas.  Tous  laa  autras  axamplairas 
originaux  sont  filmés  an  commançant  par  la 
pramiéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraasion  ou  d'illustration  at  an  tarminant  par 
la  darniéra  paga  qui  comporta  una  talla 
amprainta. 


Tha  last  racordad  frama  on  aach  microficha 
shall  contain  tha  symbol  ^^-  (maaning  "CON- 
TINUED  "),  or  tha  symbol  V  (maaning  "END"), 
whichavar  applias. 


Un  das  symbolas  suivants  apparaîtra  sur  la 
darniéra  imaga  da  chaqua  microficha,  salon  la 
cas:  la  symbola  — ►  signifia  "A  SUIVRE",  la 
aymbola  ▼  signifia  "FIN". 
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Maps,  plataa.  charta.  atc.  may  ba  filmad  at 
diffarant  raduction  ratios.  Thosa  too  larga  to  ba 
antiraly  includad  in  ona  axpoaura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  cornar.  laft  to 
right  and  top  to  bottom.  as  many  framas  aa 
raquirad.  Tha  following  diagrams  illustrata  tha 
mathod: 


Laa  cartas.  planchas,  tablaaux,  atc,  pauvant  étra 
filmés  à  daa  taux  da  réduction  différants. 
Loraqua  la  documant  ast  trop  grand  pour  étra 
raproduit  an  un  saul  cliché,  il  ast  filmé  é  partir 
da  l'angla  aupériaur  gaucha,  da  gaucha  é  droita, 
at  da  haut  an  bas,  an  pranant  la  nombra 
d'imagas  nécaaaaira.  Laa  diagrammas  suivants 
illustrant  la  méthoda. 


>y  arrata 
Bd  to 

int 

na  palura, 

içon  à 


1  2  3 


1 

2 

3 

4 

6 

6 

32X 


'«•ir    *»  >■*;■ 


3^*^ 


MEMO  (RE 


POVd 


>^ 


LE   SEMINATRE 


^     :. 


DE 


li 


llî;î 


■1fi 


y 


MONTREAL 


r'  ■ 


/ 


V/"^ 


If 


f     4B.'., 


»■:: 


l^/vulAvvv'»-^ 


t   cJvti    'LA.v*^ 


Ktve  JJ^f <>^^  '  Xi^<^^ 


PMIwiiAfQMUIpN,! 

Qutetc,c»»m>»-i; 


,;^.J 


■Vj      .i> 


¥'■ 


ÉumnWvfm 


!ii:: 


f 


i*^ 


* 


•        «  *' 


''^T 


— »•*- 


\  * 


K 


t 


■tt     ■i'- 


■m 


# 


s^nS'^IM^w 


«    • 


1^ 


'\ 


mi  «r 


» 


■*t 


■>#. 


—.■^Jàij,^,;*»*»*»^'' 


A- 


i 


f 


vu^B^^ 


^|P»'**'i|R.-î 


L. 


•*( 


-*    ii 


V 


y  * 


#> 


)m^  — 11— .^im 


* 


3S35G,. 
îdÈMOIftS 

POUR    , 

%f^  SEMINAIRE 


>s 


•»>«M<4    »«•  ^  . 


.*f— .•fO'fl?i^/çir^'-- 


ii 


f 


,\ 


# 


lîjh  t  »• 


f 


*  PREAMBULE.         *** 

La  poBsessipn  dfi  ses  biens  suffit  au  Sé- 
iniriaire  de  Montréal  pour  deiiian4er  sos 
(droite.  M^iifS  deâ  bruits  g^acccéditaot  contre 
la  propriété  quHI  en  a«  il  est  de  son  devoir 
de  t9^\re  connoître  ses  titres.  Tout  ce 
<|u*Qn  a  avancé  contre  lui,  se  réduit  à  nier 
«on  existence  légale  et  le  droit  légal  ^quHl 
a  dans  ses  biens.  A  ces  préten&ions  bazar- 
dées, nous  allons  opposer  les  deux  prq^ 
positions  suivîtes,  4|^nt  noua  établiroiw 
les  preifi ves.  Si  ce  sujet  est  «ans  agrément, 
i wt  du  plus  haut  intérêt  pour  la  province 
Cjui  çn  recueille  les  principaux  avi^ntages 
qaus  ses  pauvres,  ses  h6plta^x,  sauvage^ 
écoles,  paroisses  et  collées. 

Le  Séminaire  ^  Mo^M:^al  »  4^n»  if^*    1ère  Vn^? 
tepoe  légale^ 
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D-abord^  Irouvf  cft|9éminaire  ancienni)? 
oient  existant.  Nous  avons  dans  nos  ar- 
chives Penregistrement  au  Corfseii  supé- 
rieur le  20  Septcfmbre,  1677,  des  |l<ettre^ 
Patentes  de  1677  qui  érigent  ce  Séminaire. 
tTet  enregistrement  porte  :  qu|é  Mr.  Lefevre 
demande  Pèhtérinement  des  Lettres  d*éta- 
blissementd^uif  Séminaire  d'Ecclésiastiques 
dans  rile  de  Montréal.  Nous  j  avons 
aussi  renregistrement  en  1717,  des  Lettres 
Patentés  dé  1714  **  sur  la  requête  dc^ 
(DtiRiituii  du   Séminaire  de   St.  Sulpice 


établi  a  Ville>IVlarie,  Seigneurs  et  proprié- 
taires.**—Nous  avons  Penregistreraent  en 
1718,  à  Montréal,  des  mêmes  Patentes 
accordées,  **  a  M. M.  lesM|^«mMm>du  Sé- 
tninairç  de  $t.  I^ulpice  établis  mn  cette  ville.*^ 
-»Nous  trouvons  dans  le  recueil  des  Lois 
^u  Canada,  le  Séminaire  df  Montréal  ex- 
istant et  mentionné  dans  PEdit,  de  1693 
(289)  ;— mentionné  aussi  dqns  l'Arrêt  et 
Fateiites'de  1702  (305  &c  )  &c. 

Or  ce  Séminaire  existant  est  par  H  même 
légat  :  Parceque  la  déclaration  de  174.3  a 
fait  Art.  IX.  une  exception  en  faveur  des 
établissements  existant  déjà,  par  le  fait,  en 
Canada  ;— parceque  les  loix  françoises,  a- 
Tant  PEdit  de  1749,  avoient  excepté  les 
Séminaires  de  la  nécessité  des  Lettres  Pa- 
tentes pour  leur  établissement:  telk  est 
Pordonnance  de  l6i|9|,  que  le  Parlement  de 
Paris  n-enregislra  qu'avec  cette  exception 
(Mém.  du  Clergé  II.  .593,  &c)  ;— telle! st 
l'ordonnance  expresse  de  1666.  Donc  en 
Canada  (où  PEuit  de  1749  n'est  pas  reçu) 
on  ne  pourroit  demander  au  Séminaire  de 
Montréal  des  Lettres  Patentes  d'établisse- 
fxient  (<iu'il  a  cependant).    Ainsi  son  exie- 
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lenH  seiilé  ièroTt  son  lUft,  pourvu  quVHe 
éùi  de  trente  ant  (Dict.  de  droit  Canonique 
Jde  Durand  Tom.  2  page  353)  ;  et  il  en  ^ 
|iliigde  I40«  à  compter  depuis  |677  jus- 
qu'en laio.    * 

Donc  ce  Séminaire  eit  légal  :  par  TArt 
IX.  de  1743  ;  et  parceque  les  Séminaires  ne 
itont  pas  nécessités  a  «les  Lettres  Patentes 
pour  leur  établissement;  et  par  une  cxis- 
Xencç  de  plus  de  30  ans  avant  1743. 

Cette  existence  légale  est  prouvée  par  Evéqucgi. 
la  recoonoissance  que  les  Evoques  de  Qué- 
bec ont  faite  du  Séminaire  de  *  Montréal  ; 
jusques  à  lui  unir  plusieurs  Cures  en  1678, 
en  1694,  &c.  (Loix  du  Canada,  304.)  Or 
personne  ne  connoissoit  mieux  les  Sémi- 
naires, que  iep  Ëvêques  qui  avoient  sous  \^ 
le  gouvernement  François,  toute  autorité 
pour  les  établir  et  les  doter;  et  surtout 
quand  il  s-agit  d'un  Séminaire,  qui  en  1678, 
n^avoit  qU'Uii  an  d^existence. 

Ct;tte  existence  légale  est  prouvée  par  S^.  Suipiç^;. 
la  reconnoissance  des  Chefs  de  St.  Sulpice  ; 
qui  ne  pouvoient  ignorer  la  légalité  de  leurs 
maisons,  la  légalité  et  encore  moins  de  celle 
«le  Montréal  qu'ils  avoient  été  chargés  par 
le  Roi  d'établir.  (Loix  du  Canada,  p.  80.) 
Or  les  Chefe  de  St.  Sulpice  ont  tellement 
reconnu  IVxistence  légale  du  Séminaire 
de  Montréal,  qu'cn  1 69d^  ils  lui  donnèrent  1^ 
line  somme  considérable  à  placer  en  rentes 

Î)erpétuelles  (nos  Archives)  ; — qu'en  1764, 
Is  lui  cédèrent  tous  leurs  droits  aux  biens 
du  Canada,  quand  le  traité  de  paix  leur 
permettoit  de  les  vendre.  Se  seroient  ils 
gratuitement  exposés  à  tout  perdre,  en 
donnant  à  un  orps  illégà||^ — Les  Chefs  de 
^1.  Sulpice  ont  tellement  reconnu  l'existence 
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i&nle  àa  Séminsiit  d«  MoBirAtique  itm 
r&itde  1603,  ili  demandérant  au  Roi  lu 
f>ropriété  du  Qre0e  pour  lui.  (idtm  page 
2A9.)--<}ue  dans  rArrét  ol  Patentes  9^ 
1702,  ils  demandèrent  au  Roi  Tuniqn  dea 
Pures  au  Séminaire  de  Montréal.  (304,  &c.) 

Cette  eiistence  légale  eat  prou? ée  pftr 
les  autorités  civiles  du  Canada  ;-»par  1» 
-Cour  de  Montréal  et  le  Conseil  supérieur 
dans  les  enregistrements  (cités  p.  4»)  ;— >par 
Tenregistrement  à  ce  Conseil  des  ratentei 
pour  Tunion  des  Cures  (nos  ArchÎTeaV  dana 
lequel  enregistrement  le  Conseil  déclare 
les  Cures  unies  et  incorporées  au  Séminaire 
de  St.  Sulpice  établi  à  Montréal  ;— par  la 
Concession  en  1717,  faite  parles  Gouver- 
neur et  Intendant  de  la  Seigneurie  du  Lac 
aux  Ecclésiaetiques  du  Séminaire  de  St. 
Sulpice,  établis  a  Montréal,  (idem).  Que 
Ja  ratification  en  ait  été  faite  ensuite  pour 
tout  le  corps  de  St.  Sujpice  dont  le  Sémi- 
naire de  Montréal  dépendoit,  cela  étoit 
nécessaire  pour  conserver  la  subordination 
qui  régne  dans  les  corps;  mais  cela  n^empék- 
choit  pas  que  les  Gouverneur  et  Intendant 
pe  crussent  le  Séminaire  de  Montréal  un 
corps  tellement  légal  quMl  étoit  capable  de 
posséder  des  Seigneuries,'-rpar  la  significa- 
tion des  ordonnances  pour  les  main-mot  tea 
de  17.32  et  174p,  faite  au  Séminaire  de 
Montréal  (nos  Archives)  et  considéré  ainsi 
comme  main-morte,   comme  communauté. 

Cçtte  existence  est  prouvée  par  une 
foiije  d^Actes  Royaux  (dans  nos  Archi- 
ves.) Ce  sont  lettres  de  Terrier  de  1695, 
dans  lesquelles  le  Roi  reconooU  une  com- 
munauté de  St.9ulpice  établie  à  Montréal  : 
et  que  la  donation  de  1663  avoit  été  faite 
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peuMT  étaUir  iioé  communauté  ;— Lettrée 
de  Terrier  de  1724,  daui  lesquelles  Id 
Roi  recooDoît  à  Montréal,  une  communau'^ 
té  d^E^clesiastique»  établie  avec  sa  permit* 
aion,  par  le  corpi  de  St.  Sulpice  ;-^Com« 
inîitipn  du  Greffier  de  Montréal,  dans  la<* 
quelle  la  propriété  du  Greffe  est  aux  EetU' 
siastiquet  du  Séminaire  d»  Si.  Sv^cê  établie  . 
en  la  dif  Ilé,^M\\  de  1/93^  (dans  le  recueil^ 
des  loii  du  Canada,  289,  kc)  où  Ton  voit  le# 
Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Sul/ncé 
établit  en  ttle  de  Montréal;  avec  les  émolu* 
■dents  de  la  justice  Seigneuriale  pour  leur 
fondation^  avec  un  enclos  ;  avec  la  nomi- 
Dation  du  Greffier  ;  et  la  propriété  du  Gref> 
fe.— Arrêt  du  Conseil  d'Etat  l5Mai  1702^ 
pour  Tunion  des  Curei  au  Séminaire  do 
Montréal  t  dans  lequel,  les  Ecclésiastiques 
de  St  Sulpice  ont  établi  le  Séminaire  de 
Montréal*  en  vertu  des  Patente»  de  1677^ 
(3040  et  le  Roi  unit  les  Cures  à  ce  Sémi* 
toinaire  en  ordonnant  qu'elles  seroieot  des<* 
servies  par  ceux  du  dit  Séminaire,  qui 
seroieat  commis  par  le  Supérieur  (306).-« 
l«ettrea  Patentes  pour  le  môme  objet  en 
Juin  lt02,  dans  lesquelles  on  répète  que 
St.  Sulpice  a  établi  une  communauté  et  Sé^ 
minaire  à  Montréal,  (306);  et  le  Roi  y 
déclare  que  Ces  Cur^s  demetanront  unies  eC 
incorpùréts  au  Séminaire  det  eeclesiastiaiiéit. 
de  Sl  Su^ice  établi  à  Vilk-Marie.  Com- 
munauté établie  par  St.  Sulpice,  par  Let«» 
très  Patentas;  à  laquelle  le  Roi  unit  des 
Curea  :  Qiuelle  preuve  d'existence  légale 
pour  un  corpt  !-^Lès  Lettres  Patentes  d«r 
1714,  répètent  pluëteuïs  fois  enclos  du  Se» 
ininaire  de  Vilk-Marie  (325.  327.  328.)  i 
donQ  elle»  duppoMitt  TexisteBcs  du  Sémi* 
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ilâiré  réconnue  par  le  Roi.<«i^Ârret  du  Càf^* 
tfeil  d'Etat  en  1716,  (338.)  dans  lequel  \é 
Roi  ordonne  que  2000  livreâ  seront  pàjéeflf 
par  le  Séminare  de  St.  Sulpice  établr  à' 
Montréal,  qui  a  dés  emplacements  danà  \k 
▼ille  dont  il  est  Seigneur,  àudsi  bien  que  dé 
toute  Plie  ;  et  qu'à  Pégftrd  des  autteê  Cortir 
munautês^  &c.  Ai^si  le  Législateur  rècon- 
'Ipoît  une  Commundiirté,  èouime  lés  (tutréà 
Communautés  i  vraiment  ^/a6/té/ possédant 
des  emplàcenénts  ;  Seigneur  de  la  vrlle  et 
de  toute  File  et  sur  laquelle  ri  met  des  im- 
pôts. C'eât  bien  là  reconnoîtré  un  corps  ;* 
et  cVst  le  Législateur  lui-même  qui  lé  re- 
conTioît — Arrêt  parfaitement  ëemblàblé  de' 
1722,  (43 1 .)  qui  fournit  les  raiêmès  preuves. 
l^éabiinement.  Cette  existence  légaile  est  prouvée  par 
rétablissement  du  Séminare  cTônt  nous'  a- 
avonà  Tacte  exprès.  Ce  sont  led  Lettres 
Patentes  de  f677.  (80.)  Elles  portent 
en  titre.  Etablissement  d^uti  Sémiridirè  dans' 
if  le  dé  Montréal;  et  sur  le  repli  est  é* 
crit:  Pour  Tétaôlùsement  d'un  Séminaire 
en  la  JS'ouveUe- France,  (idem.)— ^'est 
aussi  ce'  que  porte  l'enregistrement  de 
ces  Lettres  au  Conseil,  (p  4.)  Elles  d'é- 
nuncent  ainsi:'  ^' Nous  lent  avons  permis 
et  permettons  d^êrtgèr  une  Çomniunauté  et 
Séminaire  d"* Ecclésiastiques  dans  VUé  di 
Montréal?"*  Que  manque- t-il  a^  Tétabliâife- 
ment }  Que  St  SulpiCe  ait  envoyé  de»  Eô-^ 
clesra^tiques  t-  et  il  Tavôit  déjà  fait,  (80. 
81.);  et  11  n'a  cessé  de  le  faire,  comme 
BOUS  le  Voyons  dans  tant  d'actes'  cités.—* 
Voilà  donc  des  Ecclésiastiques  dé  St.  Siil- 
pice,  des  hommes  de  CornriiUnauté  retins 
par  Lettres  Patentes.  C'est  là  tout  ce  qui 
constitue  un  coips  iègal/^:ié  Roi  péi>met? 
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à  St.  I^ulpïce  d'c»rîger  uh  Séminaire  et  Coin- 
iminautè  à  Montréal.  ,  Nous  trouvons  en- 
fuite  St.  Sulpice  érigeant  ce.  Séminaire  et 
Communauté,  dans  les  Lettres  citées  de  \ 

Terrier  de  1695  et  1,724,  dans  rArrêt  et 
Lettres  Patentes  de  1702.  Donc  nous  a- 
tons  un  Séminaire  érigé  par  Lettres  Pa- 
tentes, et  çoniiéquemment  très  légal. 

Le  Séminaire  de  Montréal  une  fois  éta-  Conquête. 
DÎi,  il  continue  à  la  conquête,  par  la  na- 
ture d*un  corps  qui  se  perpétue;— par  la    ;> 
pâture  des  conquêtes,  qui  laissent  foui  dans 
le  mên^e  état,  à  moins  que  le  conquérant  ne    ,,  ' 

fasse  des  changements; — par  la  capitula- 
tion :  les  Art.  33,  3.5,  mêlent  le  Séminaire 
de  Montréal  avec  les  autres  Communau-  ^ 

^és;  l'Art.  33,  le  désigne  par  un  nom  de 
Communauté,    Prctres   de    St.   Sulpice  de  *, 

J\lontréal.     Il  y  parle  aussi  de  ses  constitU' 
tions  et  régies,  et  conséquemment  désigne     '; 
des  Communautés;  si  ces  objets  sont  ren- 
yovés  au  plaisir  du  Roi,  toujours  ce  Sémi- 
naire sera  un  corps  tant  que  le  Roi  n*aura        ; 
pas  manifesté  de  volonté  contraire.    L'Art, 
34,  en  conservant  toutes  les  Coramunautég     ;       _' 
dans  leurs  biens,  les  conserve  de  même    ' 
pour  en  jouir.  - 

Depuis  la  conquête,  cornme  auparavant,     Usage, 
le  Séminaire  à  fait  des  actes  par  milliers, 
concessions  et  autres,  dans  lesquels  il  a      ,^,i  1 
àg|i  comme  corps  :   mais  l'usage  établit  les 
corps,  selon  Blackstone,  (II.  205,  édition      ^ 
Françoise.)     Et  dans  la  jurisprudence  an- 
cienne Françoise,  trente  ans  suffisent  ;  (p.         , 
5.)  et  cette  jurisprudence  n'a  pas  changé 
en  Canada,  puisque  la  déclaration  de  1743, 
ne  mentiooDe  pas  les  Séminaires,  que  noué         'î 
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avons  vus,  (ideoi,)  exceptés  de  la  nécessilé 
de  Lettres  Patentes. 

Le  goiiverneoient  qui  sVul  a  droit  de  con« 
tester  la  légalité  des  corps  puisque  son  au- 
torité seule  y  est  blessée  ;  le  gouvernement 
a  tellement  reconnu  le  Séminaire  comme 
corps:  qu^il  lui  a  payé  le  loyer  de  la  maison 
du  Greâe,  par  un  ordre  du  Conseil  de  1766; 
qu'il  lui  a  fait  rendre  les  minutes  du  Greffe 

Î)ar  ordre  du  Gouverneur  en  1766;  qu'il 
ui  a  fait  nommer  le  Greffier  en  1776,  par 
une  lettre  du  Lieutenant-Gouverneur  âifc 
IVlr.  Montgolfier,  alors  Supérieur;  mais  au- 
cun individu  dans  le  Séminaire  n*avoit  de 
{)areil$  droits;  les  reconnoître  donc  étoit 
es  reconnoître  dans  un  corps,  &c. 

Un  acte  plus  solemnel  du  government» 
cVst  la  réception  du  Séminaire  à  foi  et 
homage.  Or  il  Ta  reçu  comme  corps,  car 
ce  fut  Mr.  Brassier  qui  la  porta  au  nom  du 
Séminaii^  ;  ce  qui  désigne  un  corps  ;— 
comme  Procureur  du  Sémmaire,  sans  mon^ 
trer  aucune  procuration  :  ce  qui  n^appar- 
tient  qu'a  un  corps; — pour  les  Ecclésias- 
tiques du  Séminaire  sans  les  nommer;  ce 
qui  est  le  propre  des  corps  ; — après  avoir 
mentionné  les  Lettres  Patentes  qui  avoient 
établi  le  ^éminaire  pour  montrer  qu^il  agis- 
soit  comme  corps.     Donc,'  &;c. 

On  cite  les  instructions  du  Roi  parce- 
qu'elles  sont  devenues  publiques,  par  Por- 
die  du  Parlement  uni  en  1817,  &c.  Ces 
instructions  sous  le  seing  manuel,  autorisent 
la  Société  des  Prêtres  appelles  Séminaireé^ 
de  Québec  et  de  Montréal,  à  remplir  les 
places  vacantes  et  admettre  de  nouveaux 
membres  suivant  les  règles  de  leur  fonda- 
tion.    Pub  elles  soutuetteot  à  la  visite 
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Rojale  ces  Séminaires  et  toutes  les  autres 
Communautés,  (p.  479.) — Prêtres  du  Sémi- 
naire de  Mùiitréal^  désignent  un  corps;— 
remplir  les  places  vacantes^  marque  les  places 
d'un  corps  et  non  d'une  Socitlé  volontair  ;  ; 
-^recevoir  de  nouveaux  membres^  apparlient 
3eulement  à  des  corps  :  des  associations  de 
marchands  n'ont  pas  besoin  de  permission 
du  Roi,  pour  recevoir  d'autres  membres; 
renvoyer  aux  règles  de  In  fondation^  c'est  ré- 
férer à  l'établissement  du  Séminaire,  que 
nous  avons  vu  très  légal. — Séminaire  et  a7^• 
très  Communautés^  supposent  que  les  Sémi- 
naires sont  aussi  des  Communautés. 

On  peut  même  ajouter  que  depuis  la 
eonquête,  le  Séminaire  est  encore  corps  lé-  ÏÏ'dTt 
gai  a  titre  nouveau.  Il  ne  l'est  pas  seule-  Couqr- 
ment  pa.i  les  Lettres  Patentes  qui  l'ont  é- 
tabli;  il  l'est  encore  parceque  les  Patentes 
de  1677,  qui  ont  perpétué  la  donation  das^s 
St.  Sulpice,  ne  pouvant  s'exécuter  que  dans 
St.  Sulpice  de  Montréal,  (St.  Sulpice  de 
France  en  étant  devenu  incapable,)  il  faut 
que  ces  Lettres  Patentes  rendent  St.  Sul- 
pice de  Montréal  capable,  corps  légal,  s'il 
ne  l'étoit  pas.  Donc  à  ce  titre  les  Paten- 
tes de  1677.  pour  assurer  la  fondation,  ont 
du  rendre  St.  Sulpice  de  Montréal,  corps 
légal. — Si  le  Roi  de  France  avoit  séparé  le 
corps  de  St.  Sulpice  et  les  biens,  cette  sé- 
paration légale  auroit  fait  deux  corps  lé- 
gaux. Ainsi  la  loi  de  la  nécessité  qui  est 
la  première  des  loix,  la  loi  de  la  conquête 
qui  est  le  droit  des  gens,  la  loi  du  traité  de 
paix  qui  est  la  convention  de  deux  Souve- 
rains, et  de  deux  nations,  ont  séparé  le 
corps  df  St.  Sulpice,  et  formé  deux  corps 
légaux.     Donc  à  ce  titre,  St.  Sulpice  de 


N  \,_ 


\  fc      ■     'J. 

Encore 
plus  corjiH  lé« 
uis  lo 
uête. 


ytf. , 


*     • 


'Jf 


lifontréal  est  encore  porps  légal.— ^F^i; 
la  conquête,  St.  Sulpice  de  France  n*esi 
rien  pour  le  gouvernement;  i^onc  pour  lé 
gouTernement,  St.  Suiplcje  de  I^ontréal  esjl 
tout  le  corps  de  St.  Sulpice  ;— il  l'est  en« 
core^  parceque  tous  lesSuIpiciens  de  France 
sont  morts  pour  le  Canada;  et  par  consé- 
Qiitiiit  pour  le  Canada  tout  le  corps  de  St. 
Sulpice  est  dans  St.  Sulpice  de  Montréal. 
Donc  comme  étant  ici  tout  je  corps  de  St. 
Sulpice,  St  Sulpice  de  Montréal  est  en- 
core corps  légal. 

Nos  adversaires  sont  forcés  d^en  conve- 
nir par  leurs  principes.     Ils  veulent  que  la 
cession  faite  au  liminaire  de  Montréal  soit 
nulle,  parceque  elle  est  faite  à  un  corps. 
Mais  si  le  Séminaire  n'est   pas  corps  lé- 
gal, il  n'est  pas  vraiment  corps.     Donc  la 
cession  étant  faite  à  des  particuliers,  rieii 
n'empêche  sa  validité. — Ils  veulent  que  ces     ^ 
biens  reviennent  à  la  Couronne:  mais  s'ils  < 
ont  été  cédés  a  des  individus,  ces  biens  sont  ^  < 
rentrés  dans  la  Société,  et  la  Couronne  en 
est  exclue.     Les  prétentions  de  sa  Majes- 
té ne  sauroient  avoir  jamais  lieu,  qu'autant  ' 
que  c'est  un  corps  qui  possède.     Donc  il 
faut,  selon  les  principes  mêmes  de  nos  ad- 
versaires, que  le  Séminaire  soit  un  corps 
'         véritable,  un  corps  légal. 

Mais  ce  corps  légal  est-il  capable  de 

'       posséder.'* 

Séminaire      Qui  pourroit  en  douter  ?     Nous  avons 

«nSdpr  ^*  ^"  ^^"'^  '^^  lettres  de  Terrier  de  1695,  (p. 

4.)  que  la  donation  de  1663  à  St.  Sulpice 

étoit  faite  pour  établir  une  Communauté  à 

Montréah   Et  les  Lettres  Patentes  de  1677, 

p.  80.)  amortissent  cette  donation,  pour 

aciliter  l'établissement  d'une  Communauté 


posséder. 
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1^  Séminaire  de  St.  Sulpice  à  Montréal. 
Il  falloit  que  cette  Communauté  pût  proii* 
ier  de  cette  donation,  et  qu^ainsi  elle  fût 
capable  de  posséder.^ — Il  falloit  qu^elle  fût 
)bien  capable  de  posséder  ;  puisque  par 
acte  de  1696,  le  Corps  de  St.  Sulpice  lui 
tlorinaune  somme  considérable  pour  être 
placée  eh  rente  (p.  5.)  ;  que  le  même  corps 
en  1764,  lui'donna  tous  les  biens  du  Ca- 
nada (eii  tant  que  de  besoin,  porte  Pacte,) 
lesquels  il  auroit  pu  yendre.-— 11  falloit  que 
cette  Communauté  fût  réconnue  capable  de 

Îmsbéder;  puisque  les  Evéquesdu  Canada 
ui  donnèrent  de  concert  avec  té  Corps  de 
St.  Sulpice,  par  Pacte  de  1606;  puisque 
(p.  5.)  ces  Evêques,  dés  1678,  lui  unirent 
plusieurs  Cures. — Il  falloit  que  cette  Com- 
munauté fût  reconnue  capable  de  posséder; 
puisque  (p.  4.)  le  Conseil  Supérieur  enre- 
gistrant les  Patentes  de  1714.  Pappéle 
Seigneur  et  Propriétaire  ;  puisque  le  tri- 
bunal de  Montréal  dans  sesei^registrementi 
déclare  les  Lettres  Patentes  (qui  amortis- 
sent de  nouveau  à  titre  onéreux  les  biens 
du  Canada  à  St.  Sulpice)  accordées  aux 
Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  établis  à 
Montréal,  (p.  4) — Il  falloit  que  cette  Com- 
munauté fût  reconnue  capable  de  posséder; 
puisque  le  Conseil  Supérieur  enregistrant 
les  Patentes  pour  Punion  des  Cures,  dé- 
clare ces  Cures  unies  et  incorporées  au  Sé- 
minaire de  Montréal  (p.  5.) — Il  falloit  que 
cette  Communauté  fût  reconnue  capable  de 
posséder  ;  puisque  le  Gouverneur  et  Inten- 
dent  lui  concédèrent  la  Sein^neurie  du  Lac. 
—11  falloit  bien  que  cette  Communauté  fût 
reconnue  capable  de  posséder;  puisque 
dans  P£dit  de  1693,  et  les  provisions  de 
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Oreflîer  do  la  mémo  année,  1c  Roî  âq 
France  reconnoît  iltrtis  le  Séminaire  do 
Montréal  les  droits  de  justice,  et  ensuite 
la  propriété  du  GrcITe. — Il  failoit  bien  quQ 
cette  Commimauté  fût  reconnue  capable  d& 
posséder;  puisque  le  Roi  urHt  et  incorpora 
en  1702  plusieurs  Cures  au  dit  Séminaire, 
et  donne  la  nomination  des  Curés  au  Supé** 
rieur  du  dit  Séminaire.- — Il  failoit  bien  que 
cette  Communauté  fût  reconnue  capable 
de  posséder  ;»pui8que  les  Patentes  de  1714, 
rcconnoissent  le  Séminaire  do  Montréal 
possédant  un  enclos.  Il  failoit  bien  quo 
cet<e  Communauté  fût  reconnue  capable  de 
posséder;  puisque  les  arrctç  du  Roi,  1716, 
1722,  reconnoissçnt  je  Séminaire  de  Mon* 
tréal  possesAourde  plui^ieurs  emplacements, 
Scifrneur  de  la  ville  et  de  toute  Tlle,  et 
Fini  posent  en  conséquence  pendant  40  ans. 
, — Il  failoit  bien  que  cotte  Communauté  A^it 
reconnue  capable  de  posséder  ;  puisque 
pendant  plus  de  40  ans,  jusquVn  1756,  ain 
moins,  le  Roi  lui  donna  une  gratification  an- 
nuelle, comme  il  conste,  par  plusieurs  quit- 
tances des  Commissaires  du  Koi.  (dans  nos 
archives.) — Il  failoit  bien  que  cette  Com- 
munauté fût  reconnue  capable  de  posséder; 
pourque  depuis  la  conquête,  le  gouverne- 
ment lui  fît  payer,  plus  de  trente  ans,  le 
loyer  de  la  maison  an  Greffe,  qu'il  la  lui 
rendît  ensuite,  quM  lui  rendît  les  minutes 
du  Grefib,  et  qu  il  lui  fît  nommer  le  Gref- 
fier.— Il  fallait  bien  que  cette  Communauté 
fût  reconnue  capable  de  posi/éder;  puisque 
sa  Majesté  a  reçu  le  Séminaire  à  foi  et 
hommage.  Ta  déclaré  propriétaire  des  Sei- 
gneuries, et  Pen  a  investi  et  mis  en  pos- 
session. 
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Séminaire' 


Un  corps  en  efiet  est  une  personne  fîctîdé,' 
reconnue  par  la  lui,  qui  a  les  privilèges  des 
personnes  et  des  individus  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  prohibe.  (Domat,  11.  p.  104.)  U 
est  commun  à  toutes  les  Communautés  d'a- 
voir leur  droits,  leurs  affaires  et  leurs  privi- 
lèges. (105.)  On  peut  léguer  à  une  Coraf 
munautc  quelle  qu'elle  soit.  (1.  471.)  On 
De  peut  même  établir  une  Communauté 
sans  qu'on  lui  assigne  des  biens  pour  sa 
fondation  :  (Héricuurt,  II.  3.  Art.  2  et  3.) 
Donc  dès  qu'un  corps  est  établi,  il  est  ca- 

fiable  de  posséder  en  se  conformant  aux 
oix. 

On  forme  une  autre  difficulté  sur  l'exis- 
tence légale  du  Séminaire  séparé  de  St. 
Sulpice  de  Paris. 

Nous  répondons:  1°.  L'existence  légale  «ic  Moutrcai 
du  Séminaire  est  prouvée.     On  avance  en-  Sè'j^Jfsuip'iw 
suite  qu'il  n'a  {)lus  cette  existence,  séparé  derrance. 
de  St.  Sufpice  de  Paris      C'est  à  ceux  qui 
le  disent,  à  prouver  la  restriction  qu'ils  ; 

mettent.    Et  comme  ils  ne  la  prouvent  pas,  > 

concluons  que  l'existence  du  Séminaire  de 
Montréal  a  lieu,  quoique  séparé  de  St^  Sul- 
pice de  Paris. — 2**.  C'est  un  fait  constant 
dans  toute  l'£urope<  &,c.  que  non  seule- 
ment chaque  ordre  de  St.  François,  de  St. 
Dominique,  &c.  existe  ;  mais  aussi  chaque 
maison  particulière  de  cos  ordres,  aussi  bien 
corporation  légale  que  l'ordre  entier. —  , 
C'est  que  chacune  de  ces  maisons  a  été  éta- 
blie par  leè  autorités,  ainsi  que  Tordre.  Ces 
maisons  ont  donc  deux  existences,  l'une 
comme  partie  de  l'ordre  en  général,  l'autre 
comme  faisant  un  corps  constitué  à  parr, 
ayant  ses  bâtiments,  &c.  Ainsi  le  Sémi- 
naire de  Montréal,  comme  portion  de  St^ 
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Sulpiée,  n*avoît,  avant  fà  conquête,  que 
^existence  de  St  Sulpice;  Diàis  couimc^ 
Séminaire  particulier  établi  à  Montréal,  if 
avoit  une  existence  propre  et  personueilei 
qui  en  faisoit  un  corps  légal,  institué  à  part 
du  corps  entier.  3*^.  Avant  les, Patentes 
de  )677,  les  Ëcclésrastiques  de  St.  Sulpice 
qui  étoiènt  venus  travailler  à  Montréal,  n^a« 
voient^  comme  corps,  que  Texistence  duf 
corps  de  St.  Sulpice,  puisque  nul  autre 
corps  légal  n^avoit  été  formé.  Mais  quancï 
les  Patentes  de  1677,  eurent  érigé  ces  Ec- 
clésiastiques en  Communauté  et  Séminaire 
de  Montréal,  elles  opérèrent  certainement 
quelqiie  cho»e  ;  elles  établirent  un  corps, 
une  Communauté  à  Montréal,  qui  u'y  ex- 
istoit  pas  auparavant  ;  elles  créèrent  ud 
nouveau  corps  légal,  le  Séminaire  dé  Mon- 
tréal. Donc  ce  corps  a  son  existence  légale,' 
indépendante  de  celle  qu'il  partagé  avec 
le  reste  du  corps  de  St.  Sulpice.  4^.  Au- 
trement un  Souverain  n^auroit  qu'à  défen- 
dre à  toutes  les  Communautés  leur  union' 
avec  leur  corps  placé  hors  de  ses  Etats  ;  et 
par  cette  séparation,  les  maisons  de  tous 
les  ordres  perdroient  leur  existence  légale 
dans  ce  Royaume,  et  y  seroient  anéanties^ 
Mais  les  Communautés  des  autres  Etats, 
séparées  aussi  de  leur  Corps  ailleurs,  per- 
droient aussi  leur  existence  légale,  et  j 
seroient  anéanties.  Ainsi  d'une  parole,  nn 
Souverain  anéantiroit  tous  lés  ordres  dans 
tout  Tunivers.  Qui  ne  sent  Pabsurdité  d^un 
pareil  bouleversement }  Il  n'y  a  dans  tout 
ceci  qu'une  chose  raisonnable  :  c'est  que,  sr 
les  Princes  défendent  aux  Communautés 
de  leurs  Etats  Tunion  avec  leur  ordre  dans 
d^autres  Royaumes»  C6S  Communautés  sub- 
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iifsierbiit  toujours,  inais  ?ans  ùhfOh  Hirêé  \è 
te6ie  de  leur  corps  :  ce  qui  se  passe  dkns  leé 
autres  Etats  ne  pouvant  affecter  les  établis- 
sements qui  n*y  Sont  pas*  Donc  lë  défaut  d*u^ 
hioiidù  Séminaire  de  Montréal  avec  St.  S(il- 

f)ice  de  Paris  ne  fera  l^iè'n  à  Pétabliss^ëttiet^i 
égal  de  cË  Séminaire  ^u!  sera  seulement  pi^i-  * 
té  des  corrcspondanceii  avec  son  corps^'  5^J 
Ces  principes  deviennent  encore  pluà  sétt^  . 
sibles  sons  le  gouvèrtièttiënt  Françoj^^'îd 
aucune  Communauté  dé  corps  ne  pouvbît 
s^établir  sans  la  permission  èxpreàsé  où  ta* 
cite  du  Souveraih^.  Donô  elles  ^vpièiît  tou- 
tes une  existence  propre,  et  ai  part  dë.cëflë 
de  tout  le  corps.  6^.  Si  le  Séminaire  dcf 
Montréal  h'avoit  eu  d'autre  cxistèUèjë  lé- 
gale que  celle  de  St.  Sulpice  dé  'l*arîs,  it 
est  eïair  qu'il  n'auroit  existe  qûë  par  Sf; 
SUÎpice  de  Paris.  Mais  ce  SéminaiVé^  ai 
Une  autre  existence  légale.  Uar  On  voitj 
il  est  vrai,  les  EccIé'siastKJiùès  du  SéÈbirièiiVe 
de  Montréal  être  appelés'  Eccléâiàstiqtië^f 
du  Séminairç  de  St.  Sulpicé  de  Paris,  pàr- 
ceque  c'est  lé  nom  propre  du  cbr^s  de  âty 
Sulpice;  mais,  ceux  du  Séminaire  de  Pa- 
ris pe  sont  jamais  appelés  Ecclésiaétiquéy> 
du  Séminaire  de  Montréal;  l^s  ËconoinëSi' 
Supérieurs  du  Séminaire  de  Montréal  nU 
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qu'autorisés  tous  les  deut  ;  d'uUe  existeriez 
si  distinguée,  que  celui  de  Paris  a  ct^èé^ 
celui  de  Montréal  (80.);  que  Celui  de  Pa-        y 
»ris  doit  son  existence  â  Mt*.  Olllet,  et  p^    /^û^ 
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celui  de  Montréal  n'a  existé  que  djk  âiisT  . 

après  la  mort  de  Mr.  ©Hier;  qtië  celui  dè^    Ou* 
Paris  existe  par  Lettres  Patentes  àe  IGàSt 
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ces  deux  corps  étant  très  distinctffi  on  na 
peut  dire  que  Tun  ne  peut  exister  sans  étra 
uni  à  Tautre.  t®.  Cette  existence  è  part 
est  prouvée  :  parceque  nous  avons  vu  cea 
deux  Séminaires  contracter  ensemble  ;  par» 
oeque  c*est  TEvéque  de  Québec  qui  unit 

\         '- ,  ]<)s Cures  au  Séminaire  de  Montréal,  et  il 

l  àûroit  falloit  le  concours  de  TÂrchevêque 

de  Paris,  si  le  Séminaire  de  Montréal  ne 
pouvoit  exister  que  par  celui  de  Paris; 

/  r^  /  i        parceque  nous  avons  montré  dans  le  Sémi- 

pairç  de  Montréal,  1^  capacité  de  posséder 
par  lui-même,  sanfi  condition.  8^.  Si  le 
<'  Séminaire  de  Montréal  n^avoit  d'existenco 

légale  que  par  son  union  au  Séminaire  de 
Pariii,  cette  union  à  un  corps  légal  en  faî<* 
soit  un  corps  légal  :  il  n*y  avoit  donc  pas 
lieu  à  des  Lettres  ratentes  pour  créer  ce 
c^rps  légal,  et  les  Patentes  de  1677,  deve- 
noi'en^  sans  effet.  9®.  Mais  ce  qui  répond 
^  4  t<'u^  ^^  f^^^  ^^^  mêmes  Patentes.    Il  s'a* 

êit  de  Pexistence  légale  du  Séminaire  de 
Montréal.  Il  est  clair  ou'on  ne  peut  en 
juger  que  par  TActe  du  Roi,  qui  a  donné 
cette , existence.  Cet  Acte,  ce  sont  les  Pa- 
tentes de  ]  677.  Mais  que  disent-elles  ?  Que 
•'  "^  ce  Sépunaire  cessera. n'exister,  si  parquel- 

3ye.éveDement  il  est  séparé  de  St.  Sulpice 
e  Paris?  Il  n'y  en  a  pas  un  mot. — La  ré* 
"  I  .>^'    y    ponse  est  dans  la  maxime  triviale  :  Ubi  les 

non  distinguit,  ncc  nos  distînguere  debe* 
muf.  Les  Patentes  donnient  purement  et 
iMWplepfie.nt  Inexistence  au  Séminaire  de 
Montréal  :  donc  elle  a. lieu  sans  condition, 
Vni'a  St.  Sulpice,  on  en  étant  séparé.  Il 
;  a  plug;  c^est  que  toute  Communauté  é* 
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tant  perpétuelle,  le  Roi  rétablit  îndépeii* 
damment  des  événements.  Donc  dans  Pé* 
Yénement  d*une  séparation  de  St.  Sulpice» 
le  Séminaire  de  Montréal  restera  toujours* 
Mail  non  seulement  Teiistence  légale  du 
Séminaire  de  Montréal  est  indépendante 
de  son  union  a  St.  Sulpice  ;  par  la  sépara- 
tien  même  il  acquiert  une  nouvelle  eiistenca 
légale,  comme  nous  Tavons  dit  et  prouvé* 

(P") 

Comment  donc  le  corps  de  St.  Sulpice 

-t-il  pu  créer  un  corps  légal  à  Montréal  ? 

^a  réponse  est  simple  :  c^est  que  le  Roi 
par  les  Patentes  de  1^7,  lui  en  donnoît  la 
pouvoir. — C^est  qu^ainsi  créé,  le  Roi  a  re- 
connu ce  Séminaire,  Communauté,  comme 
nous  Pavons  prouvé.— C^est  qu'ainsi  créé, 
le  Roi  lui  a  aonné  le  Greffe,  )ui  9,  uni  dep 
Cures,  &c.— Donc  dans  Tévénement  d^une 
séparation  de  St.  Sulpice,  le  Séminaire  de 
Montréal  restera  toujours. 

Le  Séminaire  est  donc  corps  lésa),  par- 
cequ^esistant  avant  la  Déclaration  de  164:), 
il  est  censé  dés  lors  lé^al  par  Tarticle  IX-— 

1)arcequ*étant  Séminaire,  il  est  excepté  de 
a  nécessité  des  Lettres  Patentes  par  les 
Ordonnances  de  1666  et  1659;  et  qu^ain- 
•i  son  eiistence,  surtout  un  tems  si  long,  le 
rend  légal — parceque  les  Evêqués  de  Qué- 
bec et  le  cprps  de  st.  Sulpice,  très  instruits 
de  la  nature  de  leurs  Séminaires,  ont  tou- 
jours reconnu  celui  de  Montréal,  commet 
légalement  établi—- parceque  les  Gouver- 
neur et  Intendant  Tont  cru  capable  de  re- 
cevoir des  Seigneuries — parceque  lé  Con- 
seil Supérieur  a  enregistré  les  Lettres  Pa- 
tentes de  son  établissement,  qu'il  Pa  recon- , 
nu  Seigneur  et  Propriétaire,  qu'il  lui  a  fait 
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signifier  les  ordonnances  qui  ne  regardoien^ 
ôue  les  Comoiunai^tcSf  au^il  a  enregistré 
les  Patentes  d^union  de  plusieurs  Cures  4 
te  Séminaire — parceque  le  Roi  a  reconnu 
cette  Communauté  érigée  par  sa  permis- 
sion; qu^il  a  reconnu  ce  Séminaire  ca- 
pable de  recevoir  le  Greffe,  de  posséder 
un  Enclos,  de  lui  unir  plusieurs  Cures  { 
d^être  Seigneur  de  Montréal;  d^étre  im- 
posé long-tums,  et  de  recevoir  aiînuolle- 
inent  des  gratifications  Royales — parceque 
le  Roi  Ta  expressément  établi  par  ses  Let- 
tres Patentés. 

Quand  on  voit  réunies'  tant  do  preuves, 
dont  une  seule  sufBt  ;  on  ne  peut  se  per^ 
suader  la  hardiesse  avec  laquelle  on  avance 
au  hazard  que  ce  Séminaire  n^est  pas  éta- 
bli légalement.  On  pourroit  à  ce  prix  con- 
tester la  légitimité  des  familles  les  plus  ho- 
norables et  les  plus  anciennes  du  pays  qui 
ne  pourraient  certainement  présenter  tant 
et  ae  si  illustres  titres  de  leur  existence. 

Le  Séminaire  de  Montréal  est  propriér 
taire  des  biens  de  St.  Sulpice  en  Canada. 
Nous  le  prouvons,  1^,  par  la  donation  qui 
fut  faite  de  ces  biens  en  1663,  (Loix  du 
Canada,  81.  &c.) 

On  sent  que  cette  donation  étant  le  pre- 
mier titre  de  St.  Sulpice,  c'est  d'abord  ce 
qu'il  faut  consulter.  Or  elle  porte  :  que 
les  associés  pour  la  conversion  des  Sauva- 
ges en  nie  de  Montréal  pour  seconder  les 
pieux  desseins  du  Séminaire  de  St.  Sulpice, 
(qui  ont  travaillé  par  leurs  soins  et  leur 
zele  pour  soutenir  l'oeuvre  de  la  conver- 
sion des  Sauvages  et  instruction  des  Fran- 
çois en  l'Ile  de  Montréal,^  ont  doi;»né,  &c. 
Le  Supérieur  d'icelui  Séminaire  pour  ce 
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présent  et  comparant,  kc.  (80,  81.)  aiiK 
iconditionp  :  prcroioremcht  f/ne  le  Domaine 
fit  Propriété  de  la  dite  Ik  sera  inséparable-' 
inent  uni  au  dit  Sémitiaire^  auns  en  pauvttir 
être  sépartf  pour  quelque  cause  et  un  tsion 
que  ce  soit,  ^ 

Les  Lettres  Patentes  (Je  1G77  qui  amor- 
tissent  cette  donation,  ^xinuMtcut  a  Ht« 
Sulpicc  d'î;rigor  un  S6minaii-c  dniis  Plie  do 
M<7ntrénl  pour  y  vaquer  ù  la  conversion  et 
instruction  des  sujets  du  Uoi  ;  et  pour  fa- 
ciliter le  dit  étnblisscDient,  approuvent  la 
flopation,  et  amortissent  la  Seigneurie  4 
pei'petuité,  comme  à  Dieu  dédiée  et  const^' 
crée;  ordonnant  quV^ile  soit  unie  à  perpé* 
tuité  à  leur  Société  (du  Séminaire  de  St 
Sulpice)  p.  80. 

D'après  cet  exposé,  avoué  par  les  officier» 
de  la  Couronne  en  1789,  la  donation  est  par 
elle-même  et  par  les  Lettres  Patentes,  pour 
une  œuvre  spirituelle,  conversion  des  Sau- 
vages et  ?nstruction  des  Canadiens,  à  rem- 
plir dans  nie  de  Montréal. — Mais  une 
donation  attachée  à  une  œuvre  dans  l'Ile 
de  Montréal,  est  par-lti  même  attachée  à 
ceux  qui  la  remplissent  sur  les  lieux.  £Ue 
l'est  donc  au  Séminaire  de  Montréal  qui 
depuis  plus  de  140  ans  n'a  cessé  de  la 
remplir. 

Ce  raisonnement  est  appuyé  sur  la  ju- 
risprudence des  Colonies,  bien  exposée  par 
Petit,  Magistrat  de  St.  Domingue.  Cet 
auteur,  (tom.  2.  p.  511,  512,  513.)  assure 
et. prouve  par  raisonnements  et  ordres  dq 
Roi  de  France,  que  les  établissements  des 
Religieux  dans  ces  pays,  quand  ils  se  reti- 
XfiûU  appartiennent  aux  œuvres  et  aux  Mis- 
sionnaiics  qui  les  remplissent.     Parceque 
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l^ntention  des  fondateur»  n'a  pu  être  pour 
des  Communautés  qui  demeurent  à  deux 
mille  lieues,  et  que  la  destination  de  ces 
biens  n*a  pr^  être  qu'en  faveur  de  l'entre» 
tien  des  Missions  et  Missionaires.  Donc 
la  donation  faite  à  St.  Sulpice,  pour  det 
œuvres  à  remplir  dans  Tlle  de  Montréal» 
tient  nécessairement  ^  ces  œuvres  et  à 
ceux  qui  les  remplissent  sur  les  lieux»  c'est- 
à-dire*  au  Séminaire  de  Montréal. 

D'après  l'exposé  ci*dessuSf  la  donation 
n'est  pas  seulement  faite  poui  des  œuvres 
sur  les  lieux  ;  elle  marque  ceux  qui  doivent 
les  remplir,  ce  sont  les  Ecclésiastiques  de 
St.  Sulpice.  Or  il  n'y  a  que  le  Séminaire 
de  Montréal  qui  tout  à  la  fois  remplisse 
l'œuvre  sur  les  lieux,  et  qui  soit  en  même 
tems  une  Société  d'Ecclésiastiques  de  St. 
Sulpice. 

D'après  l'exposé  la  donation  est  faîte  à 
perpétuité  aux  Ecclésiastiques  de  St.  Sul- 
pice, sans  pouvoir  en  être  sé{iarée  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Mais  à  la  cour 
quête,  la  donation  ne  peut  être  poi|r  les 
.Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  en  France» 
qui  sont  devenus  aliens  :  elle  ne  peut  donc 
être  aux  Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  ^ 
perpétuité,  qu'autant  qu'elle  sera  aux  Ec- 
clésiastiques de  St.  Sulpice  de  Montréal.-» 
La  donation  ne  doit  jamais  être  séparée 
des  Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice.  Or  à 
la  conquête,  la  seule  manière  que  la  dona- 
tion ne  soit  jamais  séparée  des  Ecclésias- 
tiques de  St.  Sulpice,  c'est  qu'elle  soit  au 
Séminaire  de  Montréal.  Donc  à  la  cour 
quête,  la  donation  est  évidemipent  au  Sér 
Diinaire  de  Montréal.  ''% 

Quel  est  en  effet  l'essentiel  de  la  dona- 
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lion  ?  C*est  que  Tosuvre  soit  remplie  sur 
les  lieux  ;  c^est  qu^elle  soit  remplie  par  des 
Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice  ;  c^est  qu'elle 
le  soit  perpétuellement,  et  conséquemment 
par  un  corps  d'Ecclésiastiques  de  St.  Sul- 
pice. Or  on  trouve  tout  cela  dans  le  Sé- 
minaire de  Montréal  ;  donc  tout  Tessentiel 
de  là  donation  s'y  trouve  ;  donc  la  donation 
veut  que  tout  soit  au  Séminaire  de  Mon- 
tréal. Que  manque-t-il  ainsi  à  la  donation  ? 
Une  seule  chose,  qui  est  purement  acci- 
dentelle, et  qui  étant  devenue  impossible, 
n'a  pu  entrer  dans  la  volonté  des  dona->> 
teurs  :  c'est  que  la  donation  n'est  plus  pour 
tous  les  .Ecclésiastiques  de  St.  Sulpice, 
mais  pour  quelques  uns  seulement*  ceux  de 
Montréal,  qui  sont  tous  ceux  de  St.  Sulpice 
qui  en  sont  capables,  et  conséquemment 
pleinement  dans  l'intention  des  donateurs. 

Puisqu'il  faut  suivre  l'intention  des  do* 
nateurs,  voyons  comment  elle  sera  mieux 
remplie.  11  est  clair  qu^elle  l'est  suffisam- 
ment, des  que  l'œuvre  sera  remplie,  et  per- 
pétuellement, et  par  des  Ecclésiastiques 
de  St.  Sulpice,  en  un  mot  par  le  Séminaire 
de  Montréal,  puisque  c'est  là  ce  que  de- 
mandent les  aonateurs.  Mais  qu'au  lieu 
eu  Séminaire  de  Montréal,  la  Couronne 
possède,  l'intention  des  donateurs,  loin 
d'être  remplie,  est  totalement  frustrée.-^ 
Jamais  les  donateurs  n'ont  voulu  charger 
d'une  telle  œuvre  des  Souverains,  et  des 
Souverains  qui  ne  sont  pas  Catholiques,  et 
(^ui  ne  s'engageront  pas  à  donner  telle  des- 
tination à  ces  biens.  On  n'y  trouve  pas 
un  Ecclésiastique  de  St.  Sulpice,  et  encore 
moins  un  Corps  de  St.  Sulpice,  qui  perpé* 
tue  l'œuvre.     Donc  il  est  évident  que  l'in- 
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Mention  des  donateurs,  est  que  te  Sénoînàlrè 
de  Montréal  soit  donataire  de  ces  biens. 

Les  principes  du  droit  s'accordent  avec 
tes  réflexions.  '  Qu^une  chose  soit  léguée 
à  plusieurs^  elle  demeure  entière  à  Pun 
d'eux,  faute  d'être  acceptée  par  les-autres. 
(Ferriere,  grapd  Coutumiér,  tome  2,  page 
229,  N*».  2,  3.)  On  Voit  qu'il  en  est  dé 
même,  si  les  autres  en  étoient  privés  par 
un  autre  défaut,  par  crime,  &C.  ;  et  surtout 
quand  la  chose  doit  être  possédée  par  indi- 
vis. Donc  la  donation  faite  à  tous  les 
Ecclésiastiques  de  St.  S;ilpice,  sera  toute 
entière  à  ceux  de  Montréal,  les  autres  êtï 
ét^nt  devenus  incapables  par  la  conquête. 
j,  Nous  le  prouvons,  2*.  par  les  Lettr«i 
Patentes  de  1677.  (80.)  Elles  ont  con- 
firmé la  donation.  Or,  Comme  nous  l'a- 
vons démontré,  la  donation  est  (à  la  con- 
2uête,)  pour  te  Séminaire  de  Montréal.-^ 
>onc  les  Lettres  Patentes  confirment  \è 
'  droit  du,  Séminaire  de  Montréal. 

Les  Lettres  Patentes  déclarent  ces  Biens 
dédiés  et  consacrés  à  Dieu.  Ils  ne  doivent 
donc  plus  entrer  dans  le  commerce,  mais 
rester  dans  les  mains  des  Communautés 
Ecclésiastiques,  dans  lesquelles  ils  opt  été 
placés.  Or,  comment  remplir  autrement 
ce  double  objet,  sî  ce  n'est  par  les  Ecclé- 
siastiques de  St.  Sulpice  de  Montréal.^-— 
Mats  surtout  les  Rois  de  France,  par  ces 
expressions  si  fortes,  s'excluetit  à  jamais 
de  posséder  ces  biens.  Donc  ki  Couronne 
qui  ne  succède  qu'aux  droits  des  Rois  de 
France,  s'en  trouve  exclue  à  perpétuité  ; 
et  il  ne  reste  que  le  Séminaire  de  Morttré- 
al,  qui  puisse  Iffs  posséder. 

Les  Patentes  ordonnent  que  les  bien? 
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kmqviU  soient  perpétuèllemerit  uûis  à  la  So- 
ciété de  St.  Suipicc  ;  et  conséquemment  à 
ceux  de  cette  Société,  qui  seuls  en  seront 
un  jour  capables  ;  c'est-u-diie,  (à  la  coBi- 
quête,)  à  ceux  de  Montréal. 

Et  comme  les  Patentes  de  1714,  n'ont 
fait  que  confirmer  celles  dé  1677,  à  titré 
onéreux  ;  elle  confirment  donc  aussi  PefTet 
de  ces  Patentes  en  faveur  du  Séminaire  de 
Montréal. 

Nous  lé  prouvons,  3^.  parcèqùe  la  do- 
nation est  spécialement  pour  doter  le  Sé- 
minaire de  Montréal. 

En  effet,  par  les  lettres  de  Terrier  de 
169J,  la  donation  a  été  faite  pour  établir  à 
Montréal  une  Communauté  de  Prêtres.—- 
C'est  ce  dont  conviennent  les  Officiers  de 
la  Couronne,  dans  leur  Mémoire  de  1789, 
contre  le  Séminaire.  Or  une  donation  faite 
pour  établir  une  Communauté,  doit  en  être 
là  dotation.  Donc  la  donation  est  la  dota- 
tion dq  la  Communauté  de  St.  Sulpice  dé 
Montréal. 

Les  Patentes  de  ,'677,  en  établissant  lé 
Séminaire  de  Montréal,  djuclartinf  que  pour 
faciliter  cet  établissemenit,  elles  amortissent 
la  donation.^  Donc  il  faut  que  ces  biens  a- 
ïnorcis  soient  employés  à  Pétablisseniient  de 
ce  Séminaire;  et  conséquemment  qu'ils 
«n  fassent  la  fondation. — Cela  est  si  vrai^ 
que  jamais  on  n'établit  de  Communauté, 
sans  lui  assigner  des  biens  pour  sa  fon- 
dation, (page  15.)  Donc  les  Patentes  dé- 
clarant qu'elles  amortissent  les  biens  pour 
faciliter  rétablissement  du  Séminaire  dé 
Montréal,  et  n'assignant  aucun  autre 
bien  à  sa  fondation;  il  faut  que  ces  biens 
mêmes  en  soient  la  fondation.—- D'autant 
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plus  que  les  donateurs,  uniçjuement  oc^ 
cupés  de  Pœuvre,  ne  donnoient,  ne  vou- 
loient  nn  Séminaire  de  St.  Sulpice  à  Mon" 
tréal,  que  pour  que  ce  Séminaire,  soutînt 
et  perpétuât  Pœuvre.  Donc  c'est  au  Sé- 
minaire de  Montréal  qu^est  spécialement  la' 
donation.  Et  si  les  donateurs  se  sont  pour 
cela  adressés  à  tout  le  corps  de  St.  Sulpice, 
c'est  qu'eux  seuls  pouvoient  envoyer  des 
Prêtres  au  Séminaire  de  Montréal,  perpé- 
tuer ce  Séminaire,  et  jouir  par  eux. 

Aussi  dans  l'Edit  cité  ue  1693,  (page 
289,)  tout  le  corps  de  St  Sulpice  y  déclare: 
que  les  émoluments  de  la  justice  Seigneu- 
riale faisoient  en  s^rattde  partie  la  fondation 
du  Séminaire  de  Montréal,  (dans  un  tems 
où  toute  l'Ile  étoit  encore  en  bois,  la  jus- 
tice faisoit  la  grande  partie  du  revenu  de 
la  Seigneurie.)  Donc,  selon  l'aveu  du 
corps  de  St.  Sulpice,  donataire  immédiat, 
la  Seigneurie  étoit  la  fondation  du  Sémi- 
naire de  Montréal,  pour  qui  seul  il  mon- 
troit  l'avoir  reçue.  Donc  c'est  spéciale- 
mant  pour  le  Séminaire  de  Montréal  que 
fut  faite  la  donation.  Le  Roi,  dans  cet  £- 
dit,  confirme  cette  appropriation  ^de  la  Sei- 
gneurie au  Séminaire  de  Montréal,  puis- 
qu'il lui  donne  en  échange  de  la  justice, 
la  propriété  du  GrefTe. 

Aussi  dans  une  foule  d'actes  authenti- 
ques, le  Séminaire  de  Montréal  prend  le 
titre  de  Seigneur  ;  (nous  les  avons  dans  nos 
Archives.) 

Aussi  le  Tiibunal  de  Montréal,  dans 
l'enregistrement  des  Lettres  Patentes  de 
J7I4,  déclare  que  ces  lettres  ont  été  ac- 
cordées au  Séminaire  de  St.  Sulpice  à 
Montréal.    Les  Patentes  qui  coDÛrinent  à 
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tt^re  onéreux  Tainortissement  de  la  dona« 
tion^  sont  pour  le  Séminaire  de  Montréal; 
donc  ces  biens  amortis  sont  pour  lui. 

Aussi  le  Conseil  Supérieur,  dans  l'amor- 
tissement des  mêmes  lettres,  en  1717,  ap- 
pelé le  Séminaire  de  St.  Sulpice  établi  à 
Montréal,  Seigneur  et  propriétaire. 

Aussi  deux  sentences  de  Montréal,  l'une 
du  2.')  Septembre  174.3,  l'autre  du  6  Mari 
1744,  appèlent  le  Séminaire  do  ^Jontréal, 
Seigneur  de  l'Ile.  Et  Jcs  26  Mars  1734, 
et  26  Novembre  1734,  les  Intendants  re- 
Gonnoissent,  dans  ce  Séniinaire,  la  propri- 
été du  Greffe,  qui  n'est  qu'un  échange  pour 
la  justice  des  Seigneurs,  comme  nous  l'a- 
vons vu.  C'est  bien  là  rcconnoîlre  le  Sé- 
minaire, Seigneur. 

Aussi  nous  avons  vu  (page  8,)  deux  Ar* 
rets  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  en  1716, 
1722,  reconnoître  expressément  le  Sémi- 
naire de  St.  Sulpice  établi  à  Montréal,  Sei- * 
gneur  de  la  Ville  et  de  toute  l'Ile;  et  le 
charger,  en  conséquence,  d'un  impôt  qu'il 
a  payé  pendant  quarante  ans.  Cela  vaut 
Quarante  ans  de  reconnoissance  en  qualité 
ae  Seigneur,  par  les  Rois  de  France. 

Si  le  corps  de  St.  Sulpice  prend  le  titre 
de  Seigneur,  c'est  qu'il  l'est  pour  le  bien 
du  Séminaire  de  Montréal,  comme  chef  du 
Séminaire  de  Montréal.  Mais  tout  le  réel 
est  à  ce  dernier  Séminaire,  parcequ'il  est 
chargé  des  œuvres,  et  que  les  biens  sont  sa 
fondation. 

C'est  aussi  pour  le  Séminaire  de  Mon- 
tréal et  son  avantage  qu'agit  St.  Sulpice. 
Il  demande  les  Patentes  de  1677;  mais 
c'est  pour  obtenir  rétablissement  du  Sémi- 
naire de  Motitréal,  et  ramortiisement  de 
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|a  donation  en  sa  faveur.  Il  demande  dan9 
TEdit  de  1()93,  une  indemnité  pour  Les  é- 
molumcnts  de  la  justice  Seigneuriale  ;  maif 
o^est  la  propriété  du  G  relie  pour  le  Sémi- 
naire de  Montréal.  Il  demande  Punion  de 
plusieurs  (>uieH  ;  mais  c^cst  pour  les  incor- 
porer au  Séminaire  de  Montréal;  il  donne 
a  son  Supérieur  la  nomination  des  Curés. 
-—Dans  la  cession  de  J764,  il  ne  prend  le 
titre  do  Propriétaire,  que  pour  tout  don- 
ner au  Séminaire  de  Montréal  ;  mais  pour 
donner  en  tant  que  de  besoin  ;  et  pour  dé- 
clarer que  tout  devoit  appartenir  au  Sémi- 
naire de  Montréal,  et  à  1  œuvre  de  la  Ton- 
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qu'en  quali 
sons;  (aussi-bien  ce  sont  les  Chefs  de  St. 
Sulpice  qui 'agissent,  quand  ce  n^est  pas  ce 
Séminaire:)  mais  que  tout  le  réel,  toute 
la  propriété  immédiate  étoit  au  Séminaire 
de  Montréal,  pour  remployer  selon  la  fon- 
dation. Aussi  est-ce  la  seule  Maison  par- 
ticulière de  St.  Sulpice  qui  soit  qualifiée  de 
Seigneur  de  Montréal  ;  et  les  Chefs  dti 
corps  ne  prennent  cette  qualité  que  parce- 
quUis  sont  Chefs  du  Séminaire  de  Montréal. 

Mais  le  Séminaire  de  Montréal  nVût  il 
que  la  qualité  de  copropriétaire,  avec  le 
reste  du  corps  de  St.  Sulpice,  son  droit^à 
la  conqucte^nVst  pas  moins  assuré. 

Nous  lo  provons  donc,  4^«  par  la  quali- 
té de  copropriétaire. 

En  euet,  si  la  portion  de  St.  Sulpice  en 
Canada,  perd  son  droit  aux  biens  du  Cana- 
da, dont  elle  étoit  copropriétaire;  c'est 
donc  parceque  Pautre  portion  en  France, 
est  devenue  Jilien,    Mais  alors  la  p -»  tii»i^ 
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^e  St.  Sulpice  en  France,  aura  aussi  perdq 
son  droit  aux  biens  de  France,  dont  elle  é- 
toit  copropriétaire  ;  puisque  l'autre  portion 
du  corps  en  Canada,  est  aussi  devenue  A' 
lien  pour  la  France.  Cependant  jamais  en 
France  on  n'a  songé  a  dépouiller  St.  Sul- 
pice de  France  des  biens  de  France.  Donc 
il  n'j  a  pas  plus  de  raison  pour  dépouiller 
St»  Sulpice  du  Canada  des  biens  du  Cana- 
da.— Par  la  nicrac  raison,  les  biens  qui  ap- 
partenoicnt  à  Tordre  des  Récollets,  des  Jé- 
suites, en  Canada,  seroient  perdus  pour  ces 
ordres  en  Carjada,  et  ceux  qui  leur  appar- 
tenoient  en  France,  en  Espagne,  &c.  se- 
roient aussi  perdus  pour  ces  ordres,  en 
France,  en  Espagne,  &c.  Ainsi  la  con- 
quête de  quelques  Colonies,  de  quelques 
Provinces,  dépouilleroit  tous  les  ordres 
Religieux  de  l^univers,  et  les  ancantiroit! 
Voilà  les  paradoxes  étranges  où  condui- 
sent les  idées  siir  la  spoliation  du  Sémi- 
naire. 

Quelle  a  été  la  conduite  de  TAngleterre 
dans  les  Indes,  en  Corse,  à  Malte,  &c.  ? 
Elle  a  laissé  les  Communautés  dans  leurs 
maisons  et  biens  du  pays,  sans  s'enquérir 
01  ces  biens  appartenoient  a  l'Ordre  en  Eu- 
rope. Elle  a  supposé  que  l'Ordre  étant 
Alien^  n'avoit  plus  de  droit,  s'il  en  avoit  eu  ; 
«t  qu'ainsi  les  Religieux  de  TOrdre  sur  les 
lieux,  étoient  les  seuls  qui  durent  en  jouir, 
pouvant  seuls  représenter  leurs  Pères  ab- 
sents: l'intérêt  du  Gouvernement  étant 
seulement  d'exclure  les  étrangers  soumis  à 
d'autres  Puissances. — C'est  ce  qu'a  fait  le 
Roi  de  Prusse  dans  la  conquête  de  la  Si- 
lésie,  à  moins  qu'il  n'ait  voulu  absolument 
supprimer  des  Communautés,  par  le  droit 
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Reconquête.  C'est  ce  que  font  plusieurs  Sour 
verains  Catholiques,  qui  se  contentant  d'a- 
voir en  France  des  Supérieurs  Généraux 
ont  laissé  les  Maisons  de  leurs  états  jouir  ; 
tans  s'occuper  si  les  biens  étoient  à  TOrdrs 
dont  le  Chefs  étoient  hors  de  France. — 
C'est  que  l'essence  de  ces  établissements 
est,  que  les  biens' soient  a  l'œuvre,  et  à  la 
maison  qui  les  exécute.  Le  reste  tient  au 
Gouvernement  intérieur  de  l'Ordre,  qui 
n'intéresse  que  les  membres.  Ainsi  le 
Gouvernement,  sans  S'Occuper  si  les  biens 
de  St.  Sulpice  étoient  à  tout  le  corps,  n'a 
qu'une  chose  à  voir,  que  l'œuvre  s'exécute; 
que  le  Séminaire  de  Montréal  la  remplisse 
avec  ses  fonds,  et  qu'aucun  étranger  n'^ 
prétende  aucun  droit. 

Qu'a  produit  la  conquête  ?  Elle  a  privé 
ceux  de  France  de  leurs  droits  :  mais  les 
Sulpiciens  de  Montréal,  étant  sujets  du 
Roi,  n'ont  rien  perdu.  Ils  sont  donc  co- 
propriétaires comme  auparavant;  mais  ceux 
de  France,  né  pouvant  plus  être  copro- 
priétaires, les  Sulpiciens  de  Montréal  sont 
restés  seuls  propriétaires.  Des  biens  atta- 
chés à  St.  Sulpice,  ne  pouvant  être  possédés 
par  plusieurs  devenus  incapables,  accrois- 
ient  naturellement  à  ceux  qui  en  sont  de- 
meurés capables.  Et  cela  encore  pour  con- 
server la  destination  de  ces  biens  a  St.  Sul- 
pice. '  . 

Dans  le  vrai,  qu'une  moitié  d'un  corps 
devienne  incapable  de  posséder,  l'autre 
moitié  possédera  tout  :  parceque  le  changer 
ment  dans  le  nombre  et  la  qualité  des  mem- 
bres, ne  fait  rien  au  corps,  qui  reste  le 
même  dans  ceux  qui  subsistent  avec  les 
qualités  nécessaires.     Que  dans  un  corpi 
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oh  reçoive  des  membres  incapables  de  pos- 
séder, le  corps  possédera  toi^ours  par  lel 
membres  qui  sont  capables,  savoir  ici  St. 
Sulpice  de  Montréstl. 

Supposez  tme  famille  qui  possède  par 
indivis  dos  biens  en  France  et  eh  Canada. 
Quelques  uns  restent  en  France,  d'autres 
en  Canada,  il  est  clair  que  par  la  con- 
quête, chacun  potsédcra  les  biens  du  pays 
qu*il  adopte.  Voilà  St.  Sulpice  :  les  SuN 
piciens  de  France  possèdent  les  biens  6à 
France,  et  ceux  du  Canada  les  biens  du 
Canada,  par  leur  qualité  seule  de  sujets 
pour  un  pays,  et  d'Aliens  pour  PaUtre. 

Si  le  (loi  (le  France  avoit  divisé  le  corps 
et  les  biens  de  St.  Sulpice  en  deux  ;  de  ma- 
nière que  St.  Sulpice  du  Canada  eût  les 
biens  uu  Canada,  et  St.  Sulpice  de  France 
les  biens  de  France  ;  rien  ne  seroit  plus 
légal.  Ce  que  le  Roi  de  France  n'a  pas 
fait,  la  conquête  Va  fait.  La  conquête  qui 
est  le  droit  des  gens  ;  le  traité  de  paix  qui 
est  Tactc  de  deux  Souverains  et  de  deux 
nations  ;  la  loi  générale  des  aliens,  qui  an- 
nuité tout  droit  des  Sulpiciens  François  au 
corps  et  biens  du  Canada,  et  réciproque- 
ment ;  la  loi  de  la  nécessité,  qui  est  la  pre- 
mière de  loix  ;  Pusage  général  des  pays 
conquis,  en  semblables  circonstances,  (com- 
me nous  Pavons  prouvé  page  29.):  voilà 
bien  plus  de  loix  qui'l  n'en  faut  pour  rendre 
cette  division  légale. 

5°.  Nous  prouvons  le  droit  dû  Sémi- <ivjrJSs''st!   ' 
îiaire,  parcequ'il  est  devenu  pour  le  Cana-  Sulpice,  &c.     <  / 
da,  tout  le  corps  de  St.  Sulpice.     En  effet, 
tout  ce  qui  se  passe  en  France  sur  St.  :  :■> 

Sulpice,   est  étranger  au  Gouvernement, 
qui  ne  s'en  occupe  pas;  c'est  un  corps  poiwr      ./     V  - 
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lui,  éteint  ou  qui  n^a  jamais  existé,  lio* 
Gouvernement  ne  connoît  que  St.  Sulpico 
du  Canada,  qui  est  pour  lui  tout  le  corps 
de  St.  Sulpice.     Les  Sulpicient  de  France 

'.        n'étant  pas  sujets  du  Roi,  ils  ne  peuvent 
être  partie  du  corps  de  St.  Bulpicc  en  Ca- 
nada :  cVst  comme  les  enfants  incapables 
de  succession)  qui  sont  comme  nuls,  pro 
'  ^   ,         nuliis  habeniuri  (Ferrieiigrand  Coût,  tome 

\  ,  Il  page  362,  No.  8.)  Donc  St.  Sulpice  du 
Canada  est  ici  tout  le  corps  de  St.  Sulpice. 
-- i«Il  le  seroit  selon  la  règle  des  corps,  si  toud 
les  Sulpicicns  de  France  sVjtoient  séparés 
de  St.  Sulpice;  et  la  conquête  les  a  sépa- 
rés, comme  leur  volonté  eût  pu  le  faire. 
Donc  par  cette  séparation,  volontaire  ou 

,  ,  forcée,  St.  Sulpice  du  Canada  est  devenu 
'  tout  le  corps  de  S.  Sulpice  en  Canada. — Il 
le  seroit,  si  tous  les  Sulpiciens  de  Fraiice 
étoient  mortjs;  et  par  la  conquête,  ils  âont 
morts  pour  le  Canada.  Donc  St.  Sulpice 
du  Canada  est  ici  tout  le  corps  de  St.  Sul- 
pice. Donc  ta  donation  ajant  été  faite  au 
corps  de  St.  Sulpice,  se  trouve,  à  la  con- 
quête, faite  à  St.  Sulpice  du  Canada,  au 
Séminaire  de  Montréal. 
Conquête.  6^.  Nous  prouvons  le  droit  du  Séminaire 
par  la  conquête. 

C'est  un  principe  que  les  conquêtes  lais- 
sent tout  dans  le  même  état,  à  moins  que 
le  conquérant  ne  fasse  des  changements. 

V  Les  conquêtes  surtout  laissent  à  chacun  set 

V  propriétés.  La  capitulation  a  plus  fait: 
elle  a  réglé,  Art.  34.  "  que  toutes  leg 
.Communautés  conserveroient  la  propriété 
et  l'usufruit  des  Seigneuries  et  autres  bient 
qu'elles  possédoient  dans  la  Colonie,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent;  et  que  le» 
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i\iM  bient  «ètoUfié  tonscrféi  dans  îéutt 
^roils,  privilèges  et  exetDptions."  Donc 
diaprés  les  loix  des  conquêtes,  et  surtout 
cènes  qui  concernÊnt  les  propriétés,  dV 
prés  la  capitulation  de  Montréal,  le  Sémi- 
naire de  Montréal  a  oonsifet'vé  les  proprié- 
tés, iiC.  Mais  il  aVoit  ^usufruit  des  biens 
de  St.  Sulpice,  donc  il  Ta  encore.  Mais  il 
avoit  surtout  la  propriété  de  ces  biens  dont 
il  étoit  copropriétaire  avec  les  SulpictenTs 
de  France,  comme  nous  TaVons  entendu, 
(page  28.)  Il  est  donc  toujours  copropri- 
étaire de  ces  biens.  Mais  ceux  de  France 
ne  peuvent  plusiPétre:  il  né  ipeut^y  avoir 
à  leur  place  que  des  Sulpiciens  ;  il  ne  peut 
\  en  avoir  d^àutres  que  ceux  du  Can'ada: 
Donc  ceux  du  Canada,  anciermement  co- 
propriétaires se  trouvent,  par  Ifl  capitula- 
tion qui  exclud  ceux  de  Franbe,  seuls  prd^ 
priétaires  des  biens  de  St.  Sulpicé  en  Cs** 
nada.  k'  / 

Une^réâexion  importante,  c^eot  due»  si 
Ton  veut  que  les  Sulpiciens  de  iMoiitréal 
aient  perdu  leur  état  de  torps  ^  Jeura 
biens,  en  devenant  sujets  du  ttoi';  il  .laut 
dire  aussi  qu'étant  devenus  Mtns  jiour  là 
France,  ils  ont  aussi  perdu  leurs  droits  au 
corps  et  biens  de  St.  Sulpicé  de  France^ 
'Au  contraire,  en  laissant  te  Canada,  ils  au- 
roient  tout  consei'vé  en  France;  et  comm^ 
le  traité  de  paix  autorisoit  à  vendre,  ils  ail- 
roient  conservé  la  valeur  de  tous  les  bienft 
eu  Canada.  Telle  est  la  tache  qu'on  im- 
prime à  la  qualité  dé  sujet  Anglois.  En  la 
refusant,  on  gagne  tout,  état  et  biens  en 
France  et  en  Canada;  en  Tacceptant,  on 
perd  tout,  état  et  biens  en  France  et  en 
Canada  :  tristes  suites  des  attaques  faites 
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au  corps  et  aux  biens  du  Séminaire  «k 
Montréal.  > 

Actei  du  7^.  Nous  prouvons  le  droit  du  Séminaire 
par  plusieurs  actes  du  Gouvernement.-- 
Comme  nous  Tarons  dit,  le  Gouvernment 
a  payéf  pendant  plus  de  trente  ans,  le  loyer 
de  la  Maison  du  Greffe.  Il  a  fait  rendre 
au  Séminaire  les  minutes  du  Greffe.  11  lui 
a  fait  nommer  le  Greffier  ;  tous  actes  qui 
tiennent  à  la  propriété  des  biens,  à  la  pro- 
priété du  Greffé,  donnée  en  échange  de  la 
justice  Seigneuriale,  par  l'£dit  de  1693.  ^ 

8^.  Nous  le  prouvons  par  la  foi  eV  hom- 
mage que  le  Séminaire. prêta  au  Roi  en 
1781. 

Pour  connoître  les  effets  de  pareils  actes, 
consultons  les  auteurs.  Pothier  (v.  page 
70.  édition  in  4^.)  dit  de  cet  acte:  *^  il 
*'  couvre  letfief  qui  cesse  d'être  vacant,  le 
**  vassal  éjtànt  investi ,  par  le  Seigneur." 
— ~A  la  page  71,  il  dit  que  le  vassal 
auroif  ovbit  de  complainte  ;  s*il  étoit 
troubU  par  le  Seigneur,  en  quelque,  ma- 
niéré que  ce  fût,  dans  la  possession  de  son 
fief.  ;  Blackstone,  (tome  3.  chapitre  15, 
des  titres  par  acquisition  et  par  droft 
d'Aubaine,  édition  Françoise,)  **  pour  ex- 
*^  erccr  ce  droit,  (d'Aubaine,)  il  faut  que  le 
"  Seigneur  n'ait  fait  auparavant  aucun 
**  acte  dérogatoire,  tel  que  celui  de  rece- 
'*  voir  à  foi  et  hommage  ;  car  alors  il  seroit 
'^  censé  avoir  reconnu  le  droit  de  l'usurpa- 
'*  teur."  Ferriere,  (Grand  Coutu.  tome  l. 
p.  127.  N®.  3.)  dit:  "  Actes  de  foi  et  hom- 
'-^  mage  ne  sont  pas  titres  de  fief,  mais  des 
**  actes  d'exercice,  d'exécution  et  posses- 
>^  sion  de  fief,  qui  induisent  une  preuve  en- 
^^  tre  le  vassal  et  le  Seigneur."  JHéricourt: 
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(H.  IL  art.  61.)  *'  Le  Seigneur  ayant  reçu 
«*  les  gens  de  Mnin-Morto  à  foi  et  hom- 
**  mage,  ne  peut  plus  les  obliger  à  vider 
**  leurs  roains.*^  Le  Dictionnaire  de  Jus- 
ticOf  (en  trois  vol.  m  folio,  verbe  foi  et  hom- 
Biage,)  dit  que  cette  cérémonie  marque  la 
protection  que  le  Seigneur  doit  à  son  vas- 
sal. Blackstonc;  ^tome  2.  p.  302.)  dit  que 
l'obligation  étoit  r<  ciproqne;  que  si  le  feu- 
dataire  étoit  obligé  Je  servir,  il  avoit  droit 
à  toute  la  protection. 

Donc  selon  Polhier,  le  Roi  ne  peut  trou- 
bler l^Séminaire  dans  la  possession  des 
Seigneuries;  et  selon  Héricourt,  il  ne  peut 
le  forcer  à  vider  ses  mains.  Donc,  selon 
Ferriere;  cet  acte  fait  preuve  pour  le  Sé- 
minaire contre  le  Roi.  Donc,  selon  Black- 
stone,  le  Roi  ne  peut  exercer  le  droit  d'Au- 
baine contre  le  Séminaire  :  il  est  forcé  de 
le  reconnoître  légitime  propriétaire,  quand 
même  il  auroit  été  usurpateur.  Donc,  se- 
lon Pothier,  les  fiefs  out  été  remplis  par  le 
Roi,  qui  en  a  investi  le  Séminaire.  Donc, 
selon  le  Dictionnaire  de  Justice  et  Black- 
stone,  le  Roi  doit  même  protéger  le  Sémi- 
naire dans  ses  Seigneuries.  (Ces  droits 
sur  sa  Majesté,  nous  les  exposons  avec  con- 
fiance, puisque  c'est  d^elle  que  nous  les  te- 
nons.) 

On  dira  peut-être:    cet  acte  de  foi  et 

hommage  n'est  pas   un  titre. Nous  ré-^ 

pondons  :  le  Roi  a  reçu  à  foi  et  hommage  ; 
il  a  reconnu  la  propriété  du  Séminaire  ;  il 
a  donc  trouvé  au'il  avoit  capacité  et  titres; 
tout  ce  qu'il  talloit  pour  posséder.  Et 
quand  le  Roi  est  content,  qui  contestera  ? 
Quand  le  Roi,  seul  intéressé,  reconnoît  et 
certifie  la  propriété  du  Séminaire,  qui  s'en 
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pkktndra?  Quaujd  1^  Rôi  ner  trouve  p^tf  çbij^ 
autorité  vtoléje,  qui  la  ti'ouvera  blessée^ 
jgi  Ton  en  veut  davantage^  on  dira  que  le^ 
Bol,  à  qui  of)  présenta  les  anciens  titrés> 


vé  que  ce  Séminaire  étant  copropriétaire, 
jouissoit  des  anciennes  Patentes;  il  a  trôu- 
té  qu'étant  copropriétaire j  i|  n'jr  avoit  pas 
de  nouveaux  rropriétaires,  et  conséque- 
jnent  nul  besoin  de  nouvelles  Pj^tentes;  et 
si  clairement,  qu^il  n'a  exigée  aucuw  de» 
droits  qui  se  payent  dans  les  nouvelles  mu- 
tations, Pacte  ne  parlant  au,cijne|nent  de 
ces  droits. 

Par  Pacte  de  foi  et  hommage^  le  Roi 
:n*a  pas  seulement  supposé  que  les  anciens 
titres  valoient  pour  le  Séminaire  ;  m^is  cet 
acte  même  est  le  titre  1a  plus  fort,  selon 
les  auteurs  cités  ;  si  fort,  que  le  Séminaire 
ne  peut  plus  être  troublé  par  le  Hoi  même  ; 
q\i*i\  ne  peut  pas  être  forcé  par  le  Roi  même 
à  se  vider  les  mains  ;  qu'il  doit  eîi  être  re- 
connu Propriétaire^  quand  même  il  auroit 
été  usurpateur  auparavant;  qu'il  est  mis 
en  possesion  et  investi  par  le  Rôi  même; 
(mettre  en  possession  ;  ckst  plus  que  don- 
ner; et  si  le  Roi  donnoit,  il  est  sûr  qu'on 
n'auroit  pas  besoin  de  Lettres  Patentes.) 
Si  fort,  que  le  Roi  est  obligé  non  seule- 
ment de  laisser  jouir  le  Séminaire,  inaig 
encore  de  le  protéger. 

9".  Nous  prouvons  le  droit  du  Sémi- 
naire par  la  cession  de  1764,  (dont  nous 
n'avons  pas  besoin,  après  toutes  les  preuves 
précédentes.) 

C'est  un  principe  du  droit  féodal  queie^ 
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iiodst&e.  ne  sont  pas  dus,  lorsque  les  Pro- 

tïriétaires  de  biens  communs  se  vendent 
es  uns  a,ux  autres,  parcequ'il  n'y  a  pas  de 
luutation.  Donc  la  cession  de  St.  Sulpicç 
.ayant  été  de  biens  communs,  il  n^j  a  poinfc 
,de  mutation  de  Propriétaires,  et  consé- 
.quemmei^t  il  n'y  a  pas  lieu  aux  Lettres  Pa- 
tientes. 

Tels  sont  aussi  les  principes  des  amor- 
«tissemens,  comme  Ton  voit  dans  un  At- 
rêt  de  ]724.  (Tome  3e.  des  Amortis- 
sement, page  498.)  Il  s^agissoit  d^un  é^ 
.change  faiteatre  le  Chapitre,  et  unCha- 

Î)elain  de  St.  ^Çlermain.  Le  Chapitre  et 
e  Chapelain  disoieixt  quMis  ne  iaisoient 
que  le  même  corps;  qu'ainsi  n'y  ayant 
point  de  changement  de  Propiétaire,  iîn'y 
.'avoit  pas  de  véritable  échange.  Le  fer- 
mier des  droits  disoit  qu'il  s'agi.ssoit  d'une 
propriété  particulière  et  non  commune  ;  et 
qu'ainsi  y  ayant  changement  de  Proprié- 
taire, il  y  avpit  échange  véritable.  C'étoit 
donc  un  principe  admis  de  tous  que,  pour 
des  propriétés  communes  aux  deux  parties, 
il  n'y  auroit  pas  eu  d'échange:  parcequ'îl 
n'y  auroit  pas  eu  de  changement  de  rro- 
priétaire.  Donc  la  propriété  des  biens  de 
St.  Sulpjce,  en  Canada,  étant  commune  à 
tous  les  Sulpiciens,  la  cession  n'a  opéré 
aucun  changement  de  Propriétaire.  Donc 
,il  n'y  avoit  pas  lieu  au  droit  d'amortisse» 
ment,  à  l'amortissement,  aux  Lettres  Pa- 
tentes pour  amortir. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  cette  cession  ? 
c'est  dans  le  vrai,  un  partage  entre  StJSuI- 
pice  de  France,  et  du  Canada.  Avant  la 
conquête  ;  tous  possédoient,  eqi  commun, 
Jes  biens  des  deux  pays.     La  conquête 


«■ 


'm 


\  Il 


il  A 


m 


M 


te, /ai  ^"Clc/. 


rendant  les  deux  portions  du  corps  étran- 
gères envers  les  Gouvernemens  respectifs, 
les  a  nécessairement  divisées.  II  a  donc 
Éillu  diviser  aussi  les  biens.  C'est  ce  qu'à 
fait  la  cession.  Par  elle,  les  Sulpiciens  de 
France  abandonnèrent  à  ceux  de  Montréal 
les  biens  du  Canada;  et  renoncèrent  ain- 
si au  droit  de  les  vendre,  que  leur  donnoit 
le  traité  de  Paix.  Les  Sulpiciens  du  Ca- 
iwda  cédèrent  à  leur  tour,  par  un  acte 
de  la  même  date,  les  Rentes  sur  Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  qu'ils  auroient  pu  gar- 
der. Ils  ne  cédèrent  pas  leurs  droits  aux 
autres  biens  de  St.  Sulpice,  en  France, 
parcequ'élant  sujets  Anglois,  ils  les  avoient 
perdus.  C'est  ainsi  que  s'opéra  le  parta- 
ge complet.  Les  biens  de  France  furent 
pour  les  Sulpiciens  de  France  ;  et  les  biens 
du  Canada  pour  les  Sulpiciens  du  Canada. 
Mais  ce  partage  nécessité,  et  régularisé 
par  la  conquête,  se  trouve  dans  la  rigueur 
de  la  jurisprudence  que  nous  développe  le 
judicieux  auteur  du  Dictionaire  du  domaine, 
en  traitant  du  partage  des  biens  communs 
entre  l'Abbé  et  les  Religieux.  **  Jusqu'à 
'*  ce  partage  chacun  avoit  un  droit  indivis 
"  dans  le  tout  ;  en  sorte  que  tout  lui  ap- 
'*  partenoit,  sans  qu'aucune  partie  lui  ap- 
"  partînt  spécialement."  (T.  2,  p.  417,  lep. 
Lolonne.)  Le  partage  se  fait  :  **  il  n'est 
"  pas,  par  lui-même,  sujet  au  centième 
'^idenier,  qui  n'est  dû  que  pour  les  muta- 
*'  tions."  (p.  19,  2e.  colonne.)  Avant  le 
partage,  chacun  à  St.  Sulpice,  avoit  un 
"Clgm^  4^/*^  droit  indivis  dans  le  toutjjn'y  ayant  point 
^^    -^^  de  mutation,  il  n'y  a  pas  de  changement 
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De  même,  (5,  2e.  col.)  «  Entre  TAbbé 
**  et  les  Religieux,  il  ne  sera  dû  aucun  droit 
*^  d^atnortissement,  si  le  partage  est  pur 
>'  et  simple.''  Donc  ici  le  partage  étant  si 
simple,  il  n'y  a  point  de  droit  d'amortisse^ 
ment.  Point  donc  d'amortissement,  point 
de  Lettres  Patentes  qui  amortissent. 

L'auteur  en  donne  une  raison  sans  ré- 
plique. '•''  Les  biens  communs  à  la  Mense 
"  abbatiale,  et  à  la  Mense  couventuclie; 
."  appartiennent  à  l'Abbé  et  aux  Religieux, 
"  qui,  par  l'a  mortissement  primitif  sont  ré- 
"  ciproquement /ia6{/e«  à  posséder  leur  por- 
"  tion.  Ils  peuvent  donc  faire  cesser  l'in- 
*'  divis,  par  un  partage  qui  mettra  chacun 
^'  en  état  de  joun*  distinctement  de  sa  pofr 
*'  tiôn,  et  dans  ce  cas,  il  ne  sera  point  dû 
."  de  droit  d'amortissement.""  (426, 2e.  col.) 
Qu'on  exige  donc  l'amortissement;  il  a 
déjà  eu  lieu  :  c'es^t  V amortissement  primitif 
qui  a  rendu  tous  les  Sulpictens  habiles  à 
posséder  leur  part,  lors  de  la  division. 
Voilà  donc  le  titre  du  Séminaire  dans  cc^tte 
cession,  ou  partage  :  les  anciennes  Lettres 
d'amortissement,  celles  de  1617,  et  de, 
1714.  K. 

C'est,  dit  Mr.  Dupin  consulté,  un  parta- 
ge commandé  par  les  circonstances,  qui 
est  non  attributif  d'une  propriété,  mais  dé-' 
claratif  et  déterminatif  d'une  propriété  au- 
paravant indéterminée  et  indivise  ;  et  la  ces- 
sion n'a  fait  que  déterminer  quels  sont, 
dans  les  biens  de  la  Communauté,  les  biens 
qui  appartiennent  au  Séminaire  de  Mon- 
tréal. 

Ce  qui  achève  de  démontrer  la  validité 
de  la  cession  ;  c'est  que  le  Roi  l'a  trouvée 
bonne,  en  la  recevant  et  l'approuvant  dan« 
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T-acte  de  foi  et  hommaee  ;  si  bonne,  qu^'il 
a  reconnu  la  propriété  du  Séminaire,  et  Ta 
certifiée  dans  la  foi  et  hommage.  £n  ne 
recevant  aucun  droit  de  mutation,  le  Roi 
«  reconnu  qu'il  n'en  étoit  point  dû  >  qu'ain^ 
«i  il  n'j  avoit  aucune  mutation  de  Proprié- 
taire :  ce  qui  étoit  reconnoître  quUl  ne  fal- 
ioit  point  de  Lettres  Patentes.  C'est  ainsi 
que  le  Roi  a  détruit,  par  ces  actes,  la  dif- 
ficulté dans  son  fonds,  en  ittontrant  que 
cette  cession  n'avoit  pas  besoin  de  Lettres 
Patentes.  Le  Roi  Ta  trouvée  bonne  ;  lui^ 
fieul  intéressé  à  la  trouver  mauvaise,  pout 
en  recueillir  les  biens;  lui  seul  qui  a  droit  de 
8e  plaindre,  si  son  autorité  étoit  nécessaire, 
€t  qu'on  l'aie  négligrée. 

Qu'on  se  rappelé  la  circonstance  de  la 
cession,  pour  voir  les  égards  dont  elle  est 
«Signe,  et  les  autorités  augustes  qui  l'ap- 
pujent.  St.  Sulpice  par  le  traité  de  paix^ 
pouvoit  vendre  les  biens  du  Canada,  dans 
tes  dix-huit  mois.  Mais  la  donation  de  16639 
et  les  Lettres  Patentes  de  1617,  ordon- 
noient  que  ces  biens  seroient  a  perpétuité 
au  corps  de  St.  Sulpice.  La  seule  manière 
d'accorder  ce  droit  de  vendre  (ou  de  cé- 
der,)^c'étoit  que  St.  Sulpice  de  France 
cédât  à  St.  Sulpice  du  Canada.  Par-làt 
i5t.  Sulpice  de  France  jouissoit  du  droit 
donné  par  le  traité  ;  et  la  donation  et  Let- 
tres Patentes  étoient  suffisamment  exécu- 
tées, et  de  la  seule  manière  possible.  La 
cession  étant  faite  à  St.  Sulpice  du  Canada^ 
c'étoit  toujours  le  corps  de  St.  Sulpice  qui 
jouissoit  par  des  membres  de  son  corps,  et 
érigés  eux  mêmes  en  corps.  Donc  la  ces- 
sion n'est  que  l'exécution  du  traité  de  paiXf 
<«t  de  )a  donation  ^t  Lettres  Patentes» 
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Comment,  J3ar  de  minutieuses  subtilités  iii* 
firmeroit-t-on  un  acte  établi  sur  des  autori- 
tés si  imposantes? 

Voici  une  autre  circonstance.  En  Màrsj 
1764^  le  Supérieurde  St.  Sulpicë  reçut  dé 
Mr.  de  Guerchi,  Ambassadeur  de  France^ 
à  Londres,  là  lettre  suivante.  «  Milord 
*^  Halifax  m'a  dit  que  Sa  Majesté  Britan- 
**  nique  consent  que  les  Prêtres  du  Sé- 
**  minaire  de  Montréal,  continuent  de  jou- 
*^  ir  des  biens-fonds  du  Séminaire  de  St; 
<^  Sulpicei  situés  en  Canada,  mais  sans 
"  dépendance  du  Séminal rede  Paris." — ' 
Cette  lettre  étoit  le  résultat  d'uri  Conseil 
ténu  par  le  Roi,  sur  les  affaires  du  Ca- 
nada. (La  preuve  du  fait  sera  dans'  les 
Archives  du  Gouvernement  à  Londres^  où 
il  est  aisé  de  la  vérifier.)  Peu  de  tems 
après,  le  29  Avrils  1764,  là  cession  eut 
lieu  ;  et  elle  constatoit  que  la  dépendance 
du  Séminaire  de  Montréal  iie  subsistoit 
plus,  comme  le  Gouvernement  le  dcâiroit. 
Cette  promesse  du  Roi  et  cette  cession 
sont  donc  un  accord  par  lequel  St.  Sulpice 
renonce  à  vendre,  et  le  Roi  s'engage  à  lais- 
•er  jouir  le  Séminaire  de  Montréal.  Quand 
St.  Sulpice  a  rempli  ses  erigagemens,  vou^ 
droit-on  que  le  Roi  cessât  de  remplir  les 
tiens  ?  Nous  avons  d'autres  idées  des 
tiobtes  promesses  de  Sa  Majesté. 

On  demandera  peut-être  si  le  Séminaire 
de  Montréal  étoit  partie  du  corps  du  St. 
Sulpice,  pourqu'on  puisse  le  regarder 
comme  copropriétaire. 

n  n'y  a  là  aucun  doute.  Les  Patentes  de 
1677  permettent  à  ce  corps  de  St.  Sulpice 
d'ériger  un  Séminaire  à  Montréal  (Loix 
du  pajt  80.)    Or  il  est  é?ident  qu'il  ne 
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|)ouToit  ériger  au'une  Communauté  de  son 
corps. — C'est,  disent  les  Patentes,  à  cause 
du  bien  oue  les  Ecclésiastiques  du  Sémi- 
naire de  Paris  ont  fait  à  Montréal,  que  le 
Koi  veut  qu'on  y  érige  une  Communauté 
et  Séminaire  :  il  est  clai^  que  c'est  pour 
que  ces  hommes  qui  ont  commencé  la  bonne 
oeurre  puissent  la  continuer  à  perpétuité, 
dans  un  établissement  fixe  sur  les  lieux. 
Donc  ce  sont  les  Ecclésiastiques  du  même 
Séminaire  qui  doivent  composer  la  nouvelle 
Communauté  à  Montréal.— Aussi  on  trouve 
dans  les  Lettres  de  Terrier  de  1695  et 
1724,  dans  les  Patentes  pour  l'union  des 
Cures  (304,  kc.)  que  les  Eccléi^iastiques 
de  St.  Sulpice  ont  éri^é  un  Séminaire  à 
Montréal,  par  permission  du  Roi.  Sans 
doute,  ils  n  avoient  pas  établi  une  Commu- 
nauté et  Séminaire  d'un  autre  corps.— 
Aussi,  lorsqu'on  veut  obtenir  quelque  grâce 
du  Roi,  la  supplique,  qui  est  toujours  faite 
par  les  intéressés,  est  faite  par  les  Ecclé- 
«iastiques  du  Séminaire 'de  Paris  (p.  6.)  ce 
sont  les  chefs  du  corps,  qui  demaident  pour 
une  maison  de  leur  corps. 

Aussi  avons-nous  une  infinité  d'actes  an- 
ciens et  authentiques,  dans  lesquels  les 
Prêtres  du  Séminaire  de  Montréal  pren- 
nent la  qualité  d'Ecclésiastiques  du  Sémî- 
naire  de  St.  Sulpice  de  Paris.  Et  la  chose 
est  si  constante  que  les  Officiers  de  la  Cou- 
ronne en  convinrent  en  1789,  et  le  prou- 
vèrent par  plusieurs  aqtres  actes  qu'ils 
avoient  en  main.-— Aussi  étoit-ce  de  ce  Sé- 
minaire de  Paris  que  l'on  envojoit  tous  les 
Prêtres  de  la  Compagnie  dans  les  diverses 
maisons  de  St.  Sulpice  :  Hs  étoient  donc 
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Compagnie  a  été  érigée  en  corps,  sbus  le 
nom  d(3  Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Paris; 
ce  qui  étoit  nécessaire,  puisque  c^étoit  alors 
]e  seul  Séminaire  quelle  possédât.  Quand 
elle  s*ést  étendue,  elle  a  envoyé  8es  Prêtres 
fonder  les  nouveaux  établissements  en  Ca- 
nada, kc.  Ces  Prêtres  étoient  donc  et  ont 
continué  d'être  Prêtres  de  St.  Sulpice  de 
Paris. — Delà  tous  les  Membres  de  la  Com- 
pagnie ont  toujours  été  appelés  Prêtres  ou 
Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  S(.  Sulpiee 
de  Paris,  ou  pour  abréger,  Prêtres  ou  Ec- 
clésiastiques de  St.  Sulpice.  Et  c'est  le 
nom  qui  est  sans  cesse  donné  au  Séminaire 
de  Montréal  :  Séminaire  de  St.  Sulpice  éta- 
blie à  MontréaU  dans  les  actes  cités  de 
1693,  1702,  1716,  1722,  &c.  (Patentes  et 
Arrêts  des  Rois  de  France.) — C'est  ce 
qu'ont  attesté  par  un  acte  en  bonne  forme 
les  Chefs  de  St.  Solpice,  que  tous  les  Prê- 
tres de  St.  Sulpice  étoient  du  Séminaire  de 
St,  Sulpice  de  Paris,  et  tous  copropriétifiires 
des  biens  des  Ecclésiastiques  du  Séminaire 
de  St.  Sulpice  de  Paris. 

Il  est' donc  constant  que  les  Ecclésias- 
tiques du  Séminaire  de  Montréal  étoient 
Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Sul- 
pice de  Pans,  et  par  les  Patentes  de  1 677  ; 
et  par  les  lettres  de  Terrier;  et  par  une 
foule  d'actes,  où  ils  prennent  cette  qualité  ; 
et  par  l'aveu  motivé  des  Officiers  de  la 
Couronne  en  1789,  dans  leurs  écrits  con- 
tre le  Séminaire  ;  et  par  le  lieu  (qui  étoit 
le  Séminaire  de  St.  Sulpice  de  Paris,)  où 
étoient  reçus  les  Prêtres  de  St.  Sulpice,  et 
d'où  ils  étoient  envoyés  dans  les  Maisons  ; 
de  la  Compagnie;  et  par  le  nom  même 
sous  lequel  la  Compagnie  a  été  établie  ; 


«* 


!;,. 


^'^ 


pi  par  le  témoignage  dés  Chefs  cle  la  Cotnf 
pagnie  mênie,  sur  une  matière  qui  ne  peut 
être  que  de  )eur  compétence,  et  qullemenlk 
être  connue  des  étrangers  à  ce  corps.-— 
Donc  le  Séminaire  de  Montréal  etoit,  à  ce 
titre,  copropriétaire  des  bieps  du  Canada> 
(sans  préjudice  des  droits  particulière  que 
|ious  avons  démontré  lui  appartenir.) 

De  l'ignorance  dé  ces  faits  est  venue  Terr 
reur  de  plusieurs,  qui  ne  connoissant  pa^ 
assez  la  nature  de  ce  corps,  n'ont  pas  vu  le^ 
droits  du  Séminaire  de  Montréal,  au  moin^ 
copropriétaire,  avant  la  conquête  ;  ni  ses 
droits  plus  étendus  à  la  conquête,  par  Pex- 
clusion  des  Sulpiciens  de  France.  £t  con- 
fondant la  Cjession  de  1764,  avec  les  dona- 
tions de  maison  à  maison,  (toujours  suscep- 
tibles de  difficultés  ;)  ils  n'ont  pas  vu  que 
c'étoit  une  cession  à  des  copropriétaires, 
pu  plutôt  un  partage  entier  de  biens  com- 
muns. Mais  le  governement  plus  élevé 
et  plus  clairvoyant  Va.  vu,  et  il  a  solemnel- 
lemeiit  reconnu  cette  Maison  Propriétaire, 
malgré  i>on  intérêt^  malgré  l'opinion  de  ses 
officiers  d'alors. 

V  Si  l'on  demande  à  présent  quel  est  le  ti- 
tre du  Séminaire,  nous  répondons  :  Son  ti- 
tre c'est  la  donation  même  de  1663,  faite  à 
St.  Sulpice,  pour  des  œuvres  sur  les  lieux, 
(même  selon  les  Officiers  de  la  Couronne 
en  1789;)  et  laquelle  doit  être  pour  ceux 
de  St.  Sulpice  qui  remplissent  ces  œuvres 
sur  les  lieux.— Son  titre,  c'est  cette  dona« 
lion  faite  à  perpétuité  a  St.  Sulpice,  qui 
ne  peut,  à  la  conquête,  avoir  d'exécution 
,que  dans  St.  Sulpice  de  Montréal.-r-Son 
titre,  ce  sont  les  Patentes  de  1 677,  qui  ont 
.conûroié  la  donation,  telle  qu'elle  étoit^ 
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fit  ainsi,  .d'aprèf  éè  que  nous  Tenons  d9 
jdire,  pour  St.  Suipice  de  Montréal.— Soq 
litre,  ce  sont  ces  Diêmes  Patentes  qui  ont 
déclaré  ces  biens  inséparables  de  St.  Sul« 
pice  à  perpétuité  ;  et  conséquemment,  à  la 
conquête,  dévolus  au  seul  St.  Suipice  de 
Montréal. — Son  titrer  ce  sont  ces  mêmes 
Patentes,  qui  ont  déclaré  ces  biens  irrévoi^ 
eablement  dédiés  à  Dieu  :  ils  ne  sont  donc 
pas  aux  hommes  ;  ils  ne  peuvent  donc  être 
à  nous,  disoit  le  Gouverneuk*  Haldinland  qui 
a  reçu  la  foi  et  hommage. — Son  titre  ce 
sont  les  Leitris  Patentes,  ou  plutôt  TEdit 
,de'17]4,  qui  ont  confirmé  les  Patentes  de 
1677,  pour  St.  Suipice^  et  avec  de  nou- 
veaux privilèges. — Son  titre,  c'est  que  ces 
biens  sont  la  fondation  spéciale  du  Sémi- 
naire de  Montréal,  reconnue  par  le  corps 
de  St.  Suipice,  et  par  plusieurs  actes  des 
Rois  de  France,  Edit  de  1693,  Arrêts  de 
1716  et  J722,  &c.— Son  titre  c'est  sa  qua- 
lité de  copropriétaire  avec  St.  Suipice  de 
France,  devenue  celle  de  Propiétaire  par 
la  conquête  qui  a  rendu  Alien,  St.  Suipice 
de  France.-^-Son  titre,  c'est  l'usage  des 
conquêtes,  dans  lesquelles  les  biens  d'un 
Ordre  sont  laissés,  sans  procès,  aux  Mai- 
sons de  ces  Ordres  sur  les  lieux.—- Son  ti- 
.  tre,  c'est  que  les  biens  étant  au  corps  de 
St.  Suipice;  et  n'y  ayant  pour  le  Canada, 
d'autre  corps  de  St.  Suipice  que  le  Sémi- 
naire de  Montréal,  (comme  on  l'a  prouvé,) 
il  suit  que  tous  les  biens  du  corps  de  St. 
Suipice  sont  au  Séminaire  de  Montréal.-*-' 
Son  titre,  c'est  une  cession,  qui  étant  faite 
de  biens  communs,  n'opère  pas  de  muta- 
tion, selon  le  droit  féodal  ;  et  quand  il  n'y 
.a  pas  changement  de  Propriétaires,  il  n'est 
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pas  besoin  de  Lettres  Patente!.  Son  tître, 
c'est  une  cession,  qui  non  seulement  seton 
Je  droit  féodal,  mais  encore  selon  les  prin- 
cipes des  amortissements,  n*éngendre  droit 
d*amortissement,  et  conséquemment  n'e* 
xige  Lettres  Patentes  qui  amortissent.— 
Son  titre,  c^est  une  cession,  qui  est  un 
vrai  partage  entre  le  corps  de  St.  Sulpice 
et  Je  corps  du  Séminaire  de  St.  Sulpice  de 
JVlontréat,  partage  de  biens  communs,  dans 
lequel  chacun  est  hahile  à  posséder  sa  por« 
tion  par  ramortissement  primitif  (comme 
nous  i*ayons  prouvé)  ;  cessiln^ui  est  donc 
autorisé  par  Les  Patentes  de  1677  qui  amor- 
tirent les  biens  primitivement. — oon  titre, 
c^est. cette  cession  jugée  bonne  par  le  Roi 
ijoême  (son  représentant,)  et.  en  vertu  de  la 
quelle,  le  Séminaire  a  été  reconnu  Propri^ 
étaire,  dans  la  foi  el  hommage  :  soit  que 
le  Roi  ait  jugé  les  Patentes,  non  néces- 
saires dans  ces  actes  entre  copropriétaires  ; 
toit  qu'il  ait  jugé  les  anciennes  Lettres 
Patentes  applicables  à  ces  actes  ;  soit  qu^^n 
mettant  en  possession  luiimêaïae  (et  faisant 

{jarlà  plus  que  donner}.,  il  ait  fait  l'équiva- 
ent  des  Concessions  Rojales  qui  n'ont  pas 
besoin  de  Lettres  Patentes.fr— Son  titre,  . 
c'est  cette  cession  qui  constate  Vindêpen* 
dance  qu'aura  le  Séminaire  de  Montréal  du 
corps  de  St.  Sulpice  en  France  ;  et  dés  lors 
a  lieu  la  promesse  du  Roi  qui  a  consenti, 
er.vers  l'Ambassadeur  de  France,  que  le 
Séminaire  de  Montréal  jouiroit  des  biens 
de  St.  Sulpice,  mais  sans  dépendance  du  Sé- 
minaire de  Parii}.-r*-Et  s'il  pouvoit  encore 
rester  quelque  doute,  la  possession,  selon 
^  Ie«  principes  du  droit,  le  termineroit  :  caA^ 
^^    «on  tître  entin,  c'est  une  possession  de  près  ^ 
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ie  150  ans,  90  en  qualité  de  Co-propric- 
taire,  et  60  en  qualité  de  Propriétaire.  ^■ 

Finiisons  par  un  raisonnement  capable 
de  frapper  tout  homme  judicieux.  Le  Sé- 
Haire  de  Montréal  prétend  être  proprié- 
taire de  ses  biens,  quelques  uns  disent 
qu^iis  appartiennent  au  Roi.  Dans  cette 
conteste,  on  prend  un  arbitre  ;  et  cet  ar-  '*k 
bitre  est  le  Roi  même.  Certainement  ceux 
qui  plaident  pour  sa  Majesté  ne  Ta  recus*e- 
ront  pas  ;  le  Séminaire  plein  de  confiance 
en  Sa  justice,  y  consent,  c.  a.  d.  consent  à 
ce  que  SpMBruste  Partie  soit  juge.  Eh 
bien  le  jùgSMt  a  été  porté  :  le  représen- 
tant du  Roi  t  prononcé,  sans  que  ce  ju^- 
œent,  depuis  38  ans,  ait  jaspais  été  révo^ 
que  par  Sa  Majesté.  Par  un  acte  solem<* 
nel,  (la  foi  et  hommage,)  le  Gouverneur« 
au  nom  du  Roi,  a  reconnu,  déclaré  et  si- 
gné, que  lé  Séminaire  de  Montréal  étoit 
Propriétaire.  Qui  est  ce  qui  pourra  met- 
tre en  doute  un  sj  noble  Arrêt  ? 
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*  JVb(a.— ^uand  dans  les  citations  de  cet 
écrit,  on  «indique  que  la  page  ou  les  Lozx 
du  Canada,  on  prétend  désigner  Touvrage 
officiel,  intitulé,  Edits, Ordonnances  R9yaux 
et  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  ïtoi  concert 
nant  le  Canada, 


GftM  Jkuie,  Rv€  St.  PauU  MuniriaU 
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